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LOI n° 53-601 du 7 juillet 1953 complétant l’article 1° du décret 

du 17 juillet 1931 relatif à la répression à Madagastar et dépen- 

des vols de certains produits du sol pendant dans les 
plantations (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, $ 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 

Article unique. — L'article 1* du décret du 17 juillet 1931, 
relatif à la répression à Madagascar et dépendances des vols de 
certains produits du sol pendant dans les plantations, est 
complété comme suit : 

Après les mots: « … des noix de kolatier. », ajouter : « … des 
haies de poivrier ». 

La présente loi sera exécutée comme 

Fait à. Paris, le 7 juillet 1953. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


loi de l'Etat. 


VINCENT AURIOL, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


PT. — 





LOI n° 53-602 du 7 juillet 1953 portant introduction dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martiniqu: et de la 
Réunion de la législation métropolitaine en matière de 
chasse (2). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. — Les dispositions législatives et réglementaires 
relatives à la chasse en vigueur sur le territoire de la France 


. 


Loi n° 53-601. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
dssemblée nationale : 
Projet de loi (n° 1343) ; 
Rapport de M. Duveau 
(n° 4875) ; 
Discussion le 17 mars 1953 ; 
Adoption le 47 mars 1953 (L. n° 716). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 490, année 19%53) : 


Rapport de M. Riviérez, au nom de la commission de la France d'outre-mer 
(n° 291, année 1955) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 2 juillet 1953 (A. n° 110, année 1953). 
Assemblée nationale : 


Acle pris de l'avis conforme le 2 juillet 1953 (L. n° 874). 


au nom de la commission des terriloires d'outre-mer 


Loi n° 53-602. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 4412) ; 
Rapport de M. Bricout, au nom de la commission de l'agriculture (n° 3958) ; 
Adoplion sans débat le 27 mars 1953 (L. n° 818). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 239, année 1953) ; 


Rapport de M. de Raïacourt, au nom de la commission de l'agriculture 
(n° 269, année 1953) ; 


Discussion et adgption de l'avis le À juillet 1953 (A. n° 108, année 1953). 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'avis conforme le 2 juillet 1953 L. n° 875). 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2 





_ nt 





métropolitaine sont applicables dans les départements de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

art. 2. 
ainsi 


— L'article 24 de la loi du 3 
qu'il suit: 


mai 1844 est complété 


« Ce di | est P rte 


à trois jours 
la Guadeloupe, 


le la Martinique et 
Art. 3 sont 


chase, 


lans les départements de 


le la Réunion » 


ibrogées toutes les dispositions relatives à la 
applicables dans les départements visés à l'article 1% 
ci-dessus antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente 


lui. 


La présente loi 
Fait à 


sera #xécutée comme 
Paris, le 7 juillet 1953. 
VINCENT AURIOE, 
Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
JOSErH LANIETL,. 


Le garde des sceaur, minis 
PAUL 


re 
RIBEYRE. 
Le 


ministre de l'intérieur, 


LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 

Le ministre des [inances et des affaires écononmi ques, 
EDGAR FAURE, 

Le ministre de l'agriculture, 


ROGER HOUDET, 





+ eo &- 
» & = 


LOI n° 53-603 du 7 juillet 1953 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention internationale n° 89 concer- 
nant le travail de nuit des femmes |? 


1 


L'Assemblée nationale et le ( 
dé:ibéré, 
L'Assemb'ée nationale a adopté, 
Le Président de 
teneur suit: 


»mulsue Ja lo: 


Ja République pr 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à communiquer au directeur général du bureau 
du travail, dans les conditions établies par la c 
l'organisation internationale du travail, la ratilication de “la 
convention n° 89 concernant le travail de nuit de: femmes, 
adoptée par la conférence internationale du travaii dans ea 
trente-deuxième tenue à San Francisco du 17 juin 
au 10 juiliet 1948 et dont ‘e texle est reproduit en annexe (1). 


international 
nstitution de 


session, 


La présente loi sera exécutée l'Etat, 


omme loi de 
Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
lAUL BACON. 


(1) Il sera publié ultérieurement au Journal officiel. 


Loi n° 53-603. TRAVAUX PRÉVPARATOIRES (2 


Assemblée nationale : 

(n° 1344); 

Duquesne, au nom de la commission du travail (n° 
débat le 17 mare 1953 (L. n° 778). 


Projet de loi 


Rapport de M. 5190) ; 
Adoption sans 

Conseil de la République : 

187) ; 


Abel-Durand, 


Transmission (n° 
Rapport de M 
année 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 2 juillet 1953 {A 


au nom de la commission du travail 


n° 296, 


n° 107, année 192,9). 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le 2 juillet 4953 (L. n° 873). 


+0 + 
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LOI n° 53-604 du 7 juillet 1953 relative à la transcription en 
Indochine des jugements, arrêts et actes en matière d'état 
civi (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 

Art. 1, — Pour les personnes dont l'état civil est régi par 
Ja législation française et jusqu’à une date qui sera fixée par 
décret, les jugements, arrêts et actes concernant l'état civil 
et qui doivent être transcrits sur les registres de l’état civil 
dans des communes situées en Indochine et dans lesquelles, en 
raison de l'interruption des communications ou de touté autre 
cause, ces transenplions ne peuvent être faites, seront provi- 
soirement transerits sur un registre spécial, tenu par l'officier 
de l'état civil francais de Saïgon pour le Viet-Nam, de Pnom- 
Penh pour le Cambodge et de Vientiane pour le Laos 

Art, 2. — Ce registre sera établi en triple exemplaire. Le pre- 
mier exemplaire sera conservé par l'officier de l'etat civil qui 
l'a établi. Le second sera déposé, selon le cas, au greffe du 
tribunal mixte de Saïgou, du tribunal de Pnom-Penh ou du 
tribunal de l'Union française de Vientiane, en même temps que 
les autres registres de l’état civil. Le dernier exemplaire sera 
déposé aux archives du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 3. — L'officier de l’état civil de Saïgon, de Pnom-Penh 
ou de Vientiane qui aura opéré la transcription prévue à l'ar- 
ticle 1 ci-dessus, en avisera immédiatement je ministre de la 
Frauce d'outre-mer pour que les mentions marginales soient 
portées sur je double des registres déposés aux archives de ce 
iministere, 

Art. 4 Lorsque, à la suite de la publication du décret prévu 
à l'article 1% ci-dessus, les dispositions qui précèdent auront 
cessé d'être en vigueur, l'officier de l'état civil de Saïgon, de 
Pnom-Penh ou de Vientiane, selon Je cas, adressera d'office, 
dans le mois qui suivra la publication dudit décret en Indo- 
chine, une expédition des actes transer'ts par Jui en application 
de l'article 1% ci-dessus, à l'officier de l’état civil du lieu où le 
jugement, l'arrêt ou l'acte aurait dû norma:ement être trans- 
cril; celukei en fera iminédiatement la transcription sur ses 
regelres, Ù 

Art, 5. — Les mentions, qui auraient dû normalement être 
inscriles en marge des artes de l’état civil en vertu des dispo- 
sitions du code civil et qui n’ont pu l'être, seront inscrites dans 
les mêmes conditions que les transcriptions visées à l'article 
prt édent, 

Art. 6. — Tout officier de l’état civil qui aura contrevenu aux 
dispositions des articies précédents sera passible des sanctions 
prévues à l’article 50 du code civil. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL,. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Loi n° 53-604 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (41) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2249) ; 
Rapport de M. Ninine, au nom de la commission des terriloires d'outre-mer 
2° 2759) ; 
Discussion et adoption le 5 mars 1953 (L. n° 746). 
seil de la République : 
Transmision (n° 145, année 1069) ; 
Rapport de M. Riviérez, au nom de la commission de la France d'outre-mer 
n° 2%0, année 106) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 2 juillet 1953 (A. n° 109, année 1953). 
Assemblée nationale : 
Acle pris de l'avis conforme le 2 juillet 1953 (L. n° 874). 








… 


LOI n° 53-606 du 7 juillet 1963 modifiant l'acte 
dit loi du 16 novembre 1940 relatif aux sociétés anonymes 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la Républi 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de Ja République promulgue la loi dut 
teneur suit: 


jue ont 


la 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 3 de 
dit loi du 16 novembre 1940 est ainsi modifié : 
« Nul ne peut faire partie de plus de huit conseils d'adune. 
tration de sociétés ayant leur siège en France ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la just ce, 
PAUL RIBEYRE. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EUGAR FAURE, 





Loi n° 53-605. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Proposition de Joi (n° 2634) ; 


Rapports de M. Maurice Grimaud, au nom de la commission de la 
(nos 4718 el 5487) ; 


Adoption sans débat le 17 mars 1953 /L. n° 772). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 4185, année 1959) ; 


Rapport de M. Boivin-Champeaux, au nom de la commission de Ja juetice 
(n° 267, année 1953) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 2 juillet 1953 (A. n° 411, année 1%). 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'avis conforme le 2 juillet 1953 (L. n° 872). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-606 du 6 juillet 1953 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 6 février 1947 plaçant les questions relatives 
à la radiodiffusion dans les attributions du président du conseil 
des ministres ; 

Vu le décret du 17 novembre 1947. transférant au président 
du conseil des ministres certaines attributions relatives à là 
presse ; 

Vu le décret du 8 mars 1948 portant twansfert d’attributions 
et modifiant le décret du 3 juillet 1945 portant règlement d ai- 
ministration publique pour l'application de l'ordonnance du 
3 juillet 1945 ayant pour objet de subordonner à un visa la 
représentation et l'exportation des films cinématographiques : 

Vu les décrets du 28 juin et 2 juillet 1953 portant nomination 
des membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 1. — M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, exèrce, par délégation ou 
président dun conseil, les attributions dévolyes à celui: €1 
matière de radiodiffusion et de télévision par le décret cu 
6 février 1947, ainsi qu’en matière de presse par le décret cu 
17 novembre 1947, 
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Dans les mêmes conditions, il est chargé des actualités ciné- 
matographiques et exerce les attributions prévues par l'ordon- 
nance du 3 juillet 1945 susvisée et par les décrets pris pour son 
application. 

Art. 2. — M. Emile Hugues recoit délégation générale et per- 
manente du président du conseil des ministres pour signer en 
son nom, dans la limite des attributions susvisées, tous arrêtés 
et décisions, 1 contresigne les décrets relatifs aux mêmes attri- 
butions. E 

H peut lui-même déléguer sa signature dans les conditions 

révues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
L'déléguer par arrêté leur signature. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseïl, 
chargé de l'information, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le G juillet 1953, 

JOSEPH LANIEL,. 
8 ——————— 





Décret n° 53-607 du 6 juillet 1953 portant délégation d'attri- 
butions à M, Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. 






Le président du conseil des ministres, 


Vu les décrets des 28 juin et 2 juillet 1953 portant nomina- 
tion des membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. 4%, — M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, représente le président du conseil auprès des assem- 
blées. 

Art. 2, — M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, a sous son autorité le commissariat à l'énergie atomi- 
que, le service de documentation extérieure et de contre-espion- 
nage et le secrétariat général du comité interministériel pour 
les questions de coopération économique européenne. 

IL connaît des problèmes relevant du comité d'étude des 
zones d'organisation industrielle de l'Union française, lequel est 
mis à Sa disposition ainsi que le bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains. 

Art. 3. — M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, reçoit délégation générale et permanente du président 
du conseil pour signer en son nom, dans la limite des attri- 
butions mentionnées ci-dessus, tous actes, arrêtés, décisions. 
Il contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Il est autorisé à déléguer sa signature dans les conditions pré- 
vues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
déléguer leur signature par arrêté. 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1953, 

JOSEPH LANIEL, 





A2 @ A. 


Délégation de signature, 





12 président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 4e juillet 1953 portant nomination des membres 
du cabinet du président du conseil des ministres, 

Arrête : 

Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Germain Vidal, 
directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du président du 
conseil des ministres, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion 
des décrets, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL. 





$ & + 


Cabinet du ministre d'Etat chargé de la réforme constitutionnelle. 





Le ministre d'Etat, 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 21 août 4951 modifiant le décret no 48-%53 du 
2% juillet 1948 portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1953 fixant la composition du cabinet du 
ministre d'Etat chargé de la réforme constitutionnelle, 





Arrète 


Art. fer, — Est nommé au cabinet du ministre d'Etat, en qualité 
d'attaché de cabinet, à c “npter du 3) juin 1955: 
M. René Guespin, avocat. 
art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1953 
EDMOND BA MACYN. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 7 juillet 1953 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 7 juillet 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Hamel, conseiller à la cour 
de cassation, est admis À faire valoir ses droits À la retraite (limite 
d'âge) à compter du 3 juillet 1953 el est normené conseiller honoraire 
à la cour de cassation. 

nee) 





Décrets du 7 juilist 1953 portant nomination de magistrats, 





Par décret en date du 7 juillet 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Edouard Marquet, prés 
dent de chambre à la cour d'appel de Paris, est nommé consiller 
à la cour de cassation, en remplacement de M, Hamel, qui à 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en date du 7 juillet 1953, pris sur la propo nm du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


été 


Sont nommés : 


Président de chambre à la cour d'appel de Paris, M. Dejean de 
La Batie, conseiller À ladite cour, en remplacement de M. Picard, 
qui a été nommé conseiller à la cour de cassation 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Thibaut, juge d'ins- 
traction au tribunal de première instance de la Seine, en remopla- 


cement de M. Dejean de La Batie, 
Juge d'instruction au tribunal de 


première instance de la Seine, 
M. Gailly, juge d'instruction adjoint audit tribunal, en rempla 
ment de M. Thibaut. 
Président de chambre à la cour d'appel de Paris, M. Tesniere 






conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Marque!, qui a 
été nomené à la cour de cassation. 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M. Thirion, juge d'instruc- 
tion au tribunal de première instance de la Seine, en remplacement 
de M. Tesniere, 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de la Seine, 
M. Bernard, juge d'instruction adjoint audit tribunal, en rempla 
cement de M. Thirion 

Juge adjoint au tribunal de première instance de la Seine, M. Lebre- 
ton, président du tribunal de première instance de Saint-Lô, en 
remplacement de M. Rolland, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de la Seine. 

Juge adjoint au tribunal de première instance de la Seine, 
M. Ayme, juge au tribunal de preenière instance d'Amiens, en rem 
placement de M. Joulia, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine. 

Viceærésident au tribunal de première instance de Nimes, M. Bru- 
nel, vice-président au tribunal de première instance du Puy, en 
remplacement de M. Barrail, qui à été nommé vice-président au 
tribunal de première instance de Marseille. 

Juge au tribunal de première instance de Lille, M. Grau, fuge 
de % classe au tribunal de première instance de Douai, en rem 
placement de M. Aurran, qui à été nommé président du tribunal de 
première instance de Digne. 

Juge de 3% classe au tribunal de première instance de Castelsar- 
rasin, M. Corrihons, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Bordeaux, en remplacement de M. Connilliere, qui à été 
nommé juge au tribunal de première instance de Montauban. 

Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction dans les 
tribunaux de première instance ci-après désignés : 

Béziers. — M. Palau, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Cros, qui a élé nommé juge au tribunal de première instance de 
Toulouse. 

Toulouse. — M. Cros, juge audit tribunal, en remplarement de 
M Lautecaze, qui a été nommé vice-président au tribunal de pre- 
mière instance de Toulouse. 


M. Leininger, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Colmar, affecté au tribunal de premitre instance de Sarregue- 
mines, est chargé, à titre temporaire, des fonctions de l'instruction 
au tribunal de première instance de Sarreguemines pour les exercer 
concurremment avec le magistrat titulaire. 


+0 e- 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Cabinet du ministre. 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 48-1233 du 2% juillet 19% portant règlement d’ad- 
ministration publique en ce qui concerne les cabinels mini:tér.els, 
modifié par le décrel du 21 août 1951, 

Arrête : 

Art, ler, — M. Henry Soum, préfet des Alpes-Maritimes, est chargé 
des fonctions de directeur du cabinet du ministre de l’intéreur, au 
lieu de M. Guy Perier de Féral, conseiller d'Etat, remplacé sur sa 
demande. 

Art. 2, — Le présent arrété aura effet à compter du 7 juïilet 1953 
et sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1953. | 

LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
—4 © D— — 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no:48-1233 du %8 juillet 19% portant règlement d’'ad- 
Mministration publique en ce qui concerne les cabinets munistér.els, 
modifié par le décret du 21 août 1951; 


Vu l'arrêté du 4e juillet 1953 porlant nomination au cabinet du 
ministre, 
Arrête : 


Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 1er juillet 1953 est modifié 
el compélé ainsi quil sul: 


Sont nommés: 


Directeur adjoint du cabinet, 
M. Roger Richardot, préfet. 


Chef de cabinet. 
M. Maurice Causeret, sous-prélet, hors classe. 


Conseillers techniques. 
M. Paul Durafflour, ancien préfet, conseiller de préfecture de Ja 
seine. 
M. Pierre Soudet, auditeur de 1re classe au conseil d'Etat ‘en rem- 
placement de M. Henri Mayras). 
M. Eugène Laxan, inspecteur des finances, 
M. Pierre Guibert, magistrat, 


Chefs adjoints de cabinet. 


Robert Lansiart, docteur en droit, avocat à la cour. 
lle Mireille Oberlin, avocat à la cour, 


Attachés de cabinet, 
M. Robert Mouseay, professeur. 
M. Lionel Ripault. 
art. 2, — Les dispositions du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, auront eflet à compter 
du 7 juillet 1955. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 


LÉON MARTINAUD-DÉFLAT, 
DES — — —— 





Délégation de signature. 


Le ministre de l'intér'eur, 

Vu je décret no 47-2533 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1953 portant nomination de M. Henry 
Soum en qualité de directeur du cabinet du ministre de l'intérieur, 

Arrête 

art. der, Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Henry Soum, directeur du cabinet du ministre de l'intérieur, à 
l'effet de signer, au nom de celui-ci, tous actes, arrêtés et décisions, 
à l'exclusion des décrets, 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 

LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 





ee 





— 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Jean Martin, atlaché de pré. 
lecture de 2 classe, 4 échelon. en fonctions à la préleciure de 
la Vienne, est placé en posilion de service délaché, à compter 
du fer avril 1953, pour une durée de cinq ans, pour exercer les 
fonctions de secrétaire général de la” régie du syndical intercom- 
munal d'électricité du département de la Vienne. 


————— 


Par arrêté du 26 juin 1953, M. Jean Le Petit, attaché de Te classe, 
3 échelon, à la préfecture du Puy-de-Dôme, placé en position de 
service détaché depuis le 1er janvier 19%43 pour exercer les fonc- 
lions de secrétaire général de la mairie de Gap, est maintenu 
dans celte posilion pour une durée de cinq ans, à compter du 
jer janvier 1953, pour exercer les fonclions de secrétaire général 
adjoint de la mairie de Fontainebleau. 


+. 





Sûreté nationale. 


Par arrêtés du 16 avril 1953: 

Sont admis à faire valoir leurs droits à la retraite les inspec- 
teurs principaux de re classe de la sûreté nationale, vfficiers de 
police judiciaire, dont les noms suivent: 

M. Julien (Henri), à compter du 4 juillet 1953. 

M. Duret (Alphonse), à compter du 43 juillet 1953, 

M. Charles (Jean), à compter du 19 juillet 1953. 

M. Barillet (Camille), à compter du 27 juillet 1953. 

M. Molmy (Moïse), à compter du 9 août 1953. 

M. Chaplain (Marcel). inspecteur principal de la sûreté natia- 
nale. de 2 classe, est admis à faire valoir ses droits à la retraile, 
à compter du 17 août 1953. 

M. Simon (Joseph), inspecteur principal de la sûrelé nationale 
de 1re classe, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter du 7 août 1953. 

M. Coste (Fernand), inspecteur archivisle, agent spécial de 
% classe de la sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraile, à compter du 19 juillet 1953, 


(Que 


Par arrèté du & mai 1953, M. Rillog (Auguste), inspecteur prin- 
cipal, est reconnu en élat d'invalidité temporaire pour la période 
du 17 décembre 1952 an 2 janvier 1953, L'intérescé, invalide à 
70 p. 100, a droit durant cetle période aux preslalions en nalure 
à la charge de la sécurité sociale. 


6e — 


Par arrêtés du 5 mai 1953: 

M. Perrier (René), inspecteur, est muté, dans l'intérêt du ser. 
vice, au service des renseignements généraux à Valence, délaché 
à Montéiimar. 

M. Berthelot (Georges), inspecteur archiviste, agent spécial, est 
muté, dans l'intérêt du service, au service régional de police judi- 
claire, à Angers. 

M. Rossi (François), inspecteur, officier de police judiciaire, est 
muté, dans l'intérêt du service, au service régional de police judi- 
ciaire, à Clermont-Ferrand. 

a DO 


Par arrêté du 18 mai 1952: 

ll est mis fin au détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères (services des affaires allemandes et autrichiennes) de 
M. Miclet (Michel), inspecteur principal. 

M. Miclet (Michel), inspecteur prinripal, est réintégré dans les 
cadres de la sûreté nationale el affecté au servce des renseigne- 
ments généraux, à Calais. 

— 4 © à ————— 


Par arrêtés du 19 mai 1953, M. Queinnec (Joseph), inspecteur, 
dont la durée de délachement auprès du ministère de la France 
d'outre-mer (Afrique occidentale française) est arrivée à expiration, 
est réintégré dans les cadres de la sûrelé nationale et affecté 
au service des renseignements généraux, à Coutances. 


—— 20 —-—— 


Par arrêtés du 20 mai 1953: 
Sont confirmés dans leurs fonctions actuelles: 


Au service de la police de l'air à l'aérodrome du Bourget. 
M. Fratani (Pierre), inspecteur principal, officier de police judi- 
Ciaire, 
M. Martarie (Maximin), inspecteur principal. 
MM. Bayrac (Ernest), Bussieres (Jean), inspecteurs. 
M. Dupouy (Jean), inspecteur, officier de police judiciaire. 


MM. Gerson (Paul), Le bras : Dominique), Pardoux (Roger). Theron- 
Palioc (Jacques), inspecteurs. 
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Au service de la police de l'air à l'aérodrome d'Orly, 


#“. Chabaud (Jacques), inspecteur. 
MM. Chabeuf (Robert), de Champs de Saint-Léger (Jacques), ins- 
teurs, officiers de police judiciaire. 


mt. Guibe (Georges, Hennet (Eugène), Heranval (Roland), inspec- 








MM. Maze (André), Rauber (René), Sarre (Maurice), insoecteurs, 
officiers de police judiciaire. 
M. Nicoulaud (Georges), inspecteur archiviste, agent spécial. 














Aux 4 et 2 secieurs de la police de l'air Paris Lille, 
a) Aérodrome de Toussus-le-Noble, 
M. Ferrière (René), inspecteur. 
b) Aérodrome de Villacoublay, 
M. Souche (Clément), inspecteur principal, 






Au % secteur de la pohce de l'air à Rennes. 


a) Aérodrome de Dinard-Pleurthuit. 
M. Delamarre (Marcel), inspecteur. 







b) Afrodrome de Nantes—Châleau-Bougon. 
M. Coelho (Jean), inspecteur, officier de police judiciaire. 










Au 4 secteur de la police de l'air à Bordeaux, 


a) Service régional de police de l'air. 
M. Audebert (Aimé), inspecteur principal, officier de police judi 
ciaire. 
M. Duporte (Jean), inspecteur. 







b) Aérodrome de Bordeaux-Mérignac. 
M. Philippe (Joseph), inspecteur. 





Au % secteur de la police de l'air à Toulouse, 





a) Aérodrome de Toulouse-Blagnac. 
MM. Albagnac (Marcel), Calvet (Paul), inspecteurs. 


b) Aérodrome de Perpignan-Llabanère, 
MM. Arrieu (Jean), Espel (Emile), inspecteurs, officiers de police 
judiciaire. 
M. Mazoyer (Albert), inspecteur. 








Au 6° secteur de la police de l'air à Metz, 





a) Aérodrome de Mulhouse-Blotzeim, 
M. Muller (René), inspecteur principal. 
M. Helfer (Georges), inspecteur. 







b) Aérodrome de Strasbourg-Entzheim. 
M. de Peretti (Marc), inspecteur, officier de police judiciaire. 







Au 8° secteur de la police de l'air à Lyon, 
a) Service régional de police de l'air. 
M. Benoit (Félix), inspecteur principal, officier de police judiciaire. 


: b) Aérodrome de Lyon-Bron. 
MM. Cluze (René), Dautheville {Georges), inspecteurs. 









Au % secteur de la police de l'air à Marseille. 
a) Service régional de police de l'air, 


M. Rochu (Modeste), inspecteur principal, officier de police judi- 
ciaire. 






b) Aérodrome de Maræille-Marignane. 
. MM. Blanc (Aïbert), Canale (Raphaël), Giudicelli (Louis), Morini 
{Gabriel}, Pujol (Ernest), inspecteurs. 
M. Teissier (Marcel), inspecteur, officier de police judiciaire, 
c) Aérodrome de Marseille-Istres, 
M. Bayle ‘Léon), inspecteur. 









d) Aérodrome de Bastia-Poreta, 
M. Arrighi (François), inspecteur. 


e) Au sous-secteur de la police de l'air à Nice. 
4° Aérodrome de Nice-Californie : 
M. Avril (Gérard), inspecteur principal, officier de police fudi- 
Claire, actuellement en congé de longue durée. 
MM, Cristol (Gustave), Targe (Jean), inspecteurs principaux, off- 














clers de police judiciaire, 








————s = et 


MM. Anar (René), bassuel (Louis), inspecteurs, officiers de 
police judiciaire. 


M. Boyer (Louis), inspecteur. 
M. Durand (Henri), inspecteur, officier de police judiciaire. 
2e Aérodrome de Cannes: 


M. Deville inspecteur principal, 
Ciaire. 


(Paul), officier de police 


judi 
Sont mutés dans l'intérèt du service : 


Aux 1e et 2 secteurs de la police de l'air Paris Lule, 





A‘rodrome de Lill 


(Robert), inspecteur, officier de police judiciaire, 


e-Lesquin. 


M. Desmet 


Au 3% secteur de la police de l'air à Rennes. 


a) Service régional de la police de l'air. 


M. Libeau (Jean), 
M. Le Du (André), 


inspecteur, officier de 
inspecteur. 


police judiciaire. 


b) A l'afrodrome de Fenni 


M. Robert {Henri}, 


s-Saint-Jarques. 


inspecteur principal, officier de police judiciaire, 


Au 5° secteur de la police de l'air à Toulouse, 








Service régional de la police de l'air. 


M. Marty (Maurce), inspecteur, officier de police judiciaire, 


Au %® secteur de la pohre de l'air à Marseille, 


Service régional de la police de l'air, 


M. Louis (Pierre), inspecteur. 


Au service des renseignements généraux à Tours, 


M. lHielias (Robert), inspecteur, officier de police judiciaire. 


Au service des renseignements généraux à Cerbère. 


M. Le Polles 
IL est 


Louis), inépecteur 


mis fin au détachement auprès du ministre des affaires 


étrangères (services des affaires allkkamandes et auitrichiennes) de 
M. Allard {Georges), inspecteur principal. 
M. Allard (Georges), inspecteur principal, est néintézré dans les 


cadres de la sûreté nationale, et affecté à le direction générole de la 
sûreté malionale, 

IL est m's fin au détachement auprès du ministre des finances 
{direclion gén-‘rale des douanes) de M. Dubois (Lucien), iu-pecteur, 
officier de polire judiciaire. 

M. Alexandre (Raymond), insperteur, officier de 
est muté, dans l'intérêt du service, en qualité de 
sécurité publique à Louviers. 

Les dispositions de Farrêté du 7 novembre 
M. Valentin (Joseph), inspecteur, sont rapportées, 


polce judi 
chef de 


jaire, 
jte de 


1945, Cunrernant 


M. Valentin ‘Jeseph), inspecteur, est affecté au service des ren- 
Signements généraux de la gare Saint-Lazare. 
RQ 


Par arrêtés du 29 mai 1953: 

L'honorariat est conféré à M. Christophe (Paul), inspecteur prine 
cipal de 1r+ classe, actuellement en retraite. 

M. Daels ‘André), inspecteur, est mis en congé de longue dure 
avec plein traitement pour une nouvelle vfriode de six mois (ein 
quième congé}, en appliralion des disposilons de l'article 93 ,5 1%] 
de la loi du 19 octobre 1946 


Par arrêtés du %0 mai 1953, sont mutée, dans l'intérêt du service * 

M. Tregouet /Maurice), inspecteur, au service des renseignements 
généraux à Chalon-sur-saône, détaché à Montceau-les-Mines. 

M. Turpin {André}, inspecteur principal, au srvire des renseigne- 
ments généraux à Cannes. 


00. —— 


Par arrêté du %6 juin 1%3, M. le gardien de la paix Nogaret 
(Gabriel), de la police d'Etat du Var (corps urbain d'Hyères), est 
détaché auprès du gouverneur général de l'Algérie, en qualité de 
secrétaire stagiaire, pour une durée d'un an 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 1er avril 1953 





+0e- 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Personnel des sous-chofs de musique. 


Par décision en date du 1er juillet 4953, sont nommés au grade de 
sous-chef de musique adjudant, à compter du fer juillet 1953, les 
militaires dont les noms suivent, classés pour l'emploi de sous-chef 
de musique : 

MM. 

4 Beaufort (Raphaël), brigadier, 1er bataillon du matériel, 

2 Wantiez (Fernand), caporal-chef, 3° régiment d'infanterie coloniale, 
3 Laurent (Guy), sergent, 9% batailion d'infanterie. alpine, 

4 Adrijansen (Noël-André-Yves), caporal-chef de réserve, 2° région 

militaire. 

5 Boue (Daniel-Bernard-Alexis), caporal, 9% régiment d'infanterie. 
6 Gallas {Gaeton-Henri), sergent-chef, 9e régiment d'infanterie. 

N. B. — Les intéressés recevront prochainement une affectation 
par avis de mutation individuel. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Nomination des membres du Cabinet du ministre 
et délégations de signature, 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Vu le décret ne 18-1233 du % juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 
Vu le décret du 2% juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 
Arrèle : 


Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du ministre des finances et 
des affaires économiques : 


Directeur du cabinet. 


M. Robert Blot, chef de service au ministère des finances et des 
aflaires économiques. 


Directeur adjoint du cabinet. 
M. Jacques Duhamel, auditeur au conseil d'Elat. 


Che, de cabinet. 


M. Pierre Dehaye, administrateur civil au ministère des finances 
el des aflaires économiques. 


Che]s adjoints. 
M. Pierre Jeambrun, inspecteur de l'enregistrement 
M. Armand Berthet, sous-prélet. 
Al. Jean-Pierre Sussel, 


Charaés de mission. 


M. Paul Bertin, administrateur civil au ministère des finances et 
des affaires économiques. 
M. Jean Metayer. 


— Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
jue française, et prendra ellet à comp'er du 28 juin 1953, 
Fait à Paris, le € juillei 1953. 
EDGAR FAURE. 
— 4 @ D—— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèté leur signature ; 

Vu le décret du ?%8 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1953 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre des finances et des aflaires économiques, 

Arréle : 

Art, fer Délégation est donnée à M. Robert Blot, directeur du 
cabinet, à l'effet de signer, en l'absence du ministre des finances et 
des affaires économiques, tous actes, arrêtés ou décisions, y compris 
les arrélés de débet et les élats exécutloires, à l'exclusion des 
décrets, 


art. ? 
Répubiiqu 
Fait à Paris, le 6 juillet 1953. 
oo 0e - —— — 


- Le présent arrêlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
française. 


EDGARN FAURE. 





— 4 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 47-2333 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signalure ; 


Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 


Vu l'arrêté du 6 juillet 1953 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre des finances et des aflaires économiques, 


Arrête : 


Art. 1e. — Délégation est donnée à M. Pierre Dehaye, chef de 
cubinet, à l'effet de signer, en l'absence du ministre des finances 
et des afluires économiques, tous actes, décisions ou arrètés entrant 
dans sa compétence, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 6 juillet 1953. 
EDGAR FAURE, 





Décret n° 53-608 du 7 juillet 1953 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat au budget. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconos 
miques, 

Vu les décrets des 28 juin et 2 juillet 1953 portant nomination 
des membres du Gouver1ement, 


Décrète : 


Art. 4, — M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, 
exerce les attributions qui lui sont déiéguées par arrêlé du 
ministre des finances et des affaires économiques. 


Art. 2. — I reçoit délégation du ministre des finan-:es et des 
affaires économiques pour signer en son nom, tous actes, arrê- 
tés et décisions, dans les limites fixées par l’arrèté prévu à l'ar- 
ticle 1* du présent décret. 

ll contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 


Art. 3. — M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, peut 
déléguer sa signature dans les conditions prévues au décret du 
23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, 
leur signature. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat au budget est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal afficicl de 
la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil] des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


++ 





Attributions du sttrétaire d'Etat au budget. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret ne 53-608 du 7 juillet 1953 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat au budget, 


Arrête : 

Art. 1er, — Relèvent de l’autorijé du secrétaire d'Etat au budget: 
La direction générale des impôts; 
La direction générale des douanes et droits indirects; 
La direction générale du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes; 

La direction du budget; 

Le service des domaines; 

Le service des alcools; 

Le service des laboratoires, 
ainsi que les services et organismes qui leur sont rattachés. 

service des affaires générales est mis à la disposition du 

secrétaire d'Etat au budget pour ce qui concerne l'exercice de ses 
attributions. 


Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de M 
République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 
EDGAR FAURE, 
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Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Elal au budget, 

vu le décret du 2 juillet 1953 portant nomination de membres du 
Gouvernement ; £ ; ET 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1953 portant normination au cabinet du 
secrétaire d'Etat au budget; é ie 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature, 


Arrête : 
Art. 4er. — Délégation permanente est donnée à M. André-Louis 
Marlin, directeur du cabinet, à l’eflet de signer, au nom du secré- 
taire d'Etat au budget, tous actes, décisions ou arrêtés entrant dans 
sa compétence, à l'exclusion des décrets. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française et prendra ellet du 2? juillet 1955. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 


+0. 


HENRI ULVER, 





Décret n° 53-609 du 7 juillet 1953 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu les décrets des 28 juin et 2 juillet 1953 portant aomination 
des membres du Gouvernement, 

Décrète : 

Art. 4e. — M. Bernard Lafav, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, exerce les attributions qui lui sont déléguées par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques. 

Art. 2. — Il recoit délégation du ministre des finances et des 
aflaires économiques pour signer en son nom, dans les limites 
fixées par l'arrêté prévu à l'articie 1* du présent décret, tous 
actes, arrêtés et décisions autres que ceux portant nomination 
aux emplois supérieurs de l'administration des affaires écono- 
miques et des sociétés ou entreprises contrôlées par ladite 
administration, lesquels seront soumis à la signature conjointe 
du ministre des finances et des affaires économiques. 

IL contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 3. — M. Bernard Lafay, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, peut déléguer sa signature dans les conditions 
prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
dé;éguer, par arrêté, leur signature. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
824 — — 


Attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le décret n° 53-609 du 7 juillet 1953 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Arrête : 


Art. 4er, — Relèvent de l'autorité du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques : 

Les services de l’ancienne direction de l'administration générale 
du secrétariat d'Etat aux affaires économiques ; 

L'inspection générale de l’économie nalionale ; 

La direction générale des prix et du contrôle économique, y 
compris le service de l'expertise économique ; 

La direction de l'organisalion économique et du contrôle des 
entreprises publiques ; 

La direction des relations économiques extérieures; 

La direction des programmes économiques ; 
Re, service de coordination pour les affaires économiques en Afrique 
du Nord: 

L'institut national de la statistique et des études économiques pour 
la métropoie et la France d'outre-mer, 


ainsi que les services et organismes qui leur sont rattachés. 


Art, 2 — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 
— —  ——4++- 


EDGAR FAURE, 














mas rte —— 





Décret du 7 juillet 1953 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économle 
Pi 
7 Fr. 
Le , 
Vu le décret du 31 mai 1362 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, nolamment les articles 62, 52 et 8i 


Décrète: 


Art. fer, — M. Devaux, directeur de la comptabilité pu 
M. Rolles, chef de service, ont la délégation permanente du n 

des finances et des affaires économiques pour statuer sur les 
alfaires suivantes: signer les arrêtés, ordonnances, titres vexécu- 
loires, décisions et lettres les concernant, savoir: 

Ociroi de congés aux comptables et agents des services du Trésor 
dans tous les cas où ces congés doivent régiem I 
accordés par décision ministérielle ; 

Octroi de congés avec on sans retenue an titre de l'article 41 de 
la loi du 19 mars 1928 et de l’article 51 de la loi du 30 murs 4149%2?9 
aux c pmptables et agents des services du Trésor: 

Octroi aux comptables et agents des services du Trésor des pres- 
tations en nature de l'assurance invalidité au titre du 
sécurité sociale des fonctionnaires : 

Mise en disponibilité prévue par les articles 92 (S 4er), 95 et 120 
de la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 en ce qui concerne les 
agents des services du Trésor dont la nomination est prononcée par 
arrêté du directeur de la comptabilité publique ; 

Octroi d'avances sur pension aux comptables et 
vices du Trésor ou à leurs avants droit; 

Octroi d'allocations viagères aux anciens auxiliaires des services 
extérieurs du Trésor: 

Dépenses par ordonnances de Dee et de délégation conrer- 
nant les chapitres du budget du ministère des finances et 
affaires économiques relatifs aux services du Trésor 

Fixation après avis de la commission prévue par l'arrêté du 12 juin 
1950 des allocations pour frais de service des comptatles du Trésor. 

Engagement de dépenses relatives aux travaux, réparations et four” 
hitures et loyers concernant les bureaux des comptables du Trésor 
lorsqu'elles n'excèdent pas le maximum fixé par le ministre en -e 
qui concerne les directeurs généraux et directeurs de l'administra- 
lion centrale des finances. 

Rémunération des agents spéciaux placés auprès des complah.es 
du Trésor, en exécution de l'article 1298 de l'instruction généra 
du 20 juin 1859. 

Application du cautionnement des complabies directs du Trésor 
aux débeïs relevés à leur charge. 

Délivrance de titres exécutoires conformément à l'article 54 de is 
loi du 13 avril 1898. 

Débets à l’encontre des comptables publics en déficit et de 
autres débiteurs envers le Trésor; remise de ces déhets. 

Décharge de responsabilité prononcée par application des articles 21 
et 329 du décret du 31 mai 1862, 

Liquidation des pensions des complables publics constituées en 
déblet, en application des dispositions du décret du 10 juillet 1935 

Remboursements sur produits indirects et divers 

Remplacement par des certificats administratifs, justifirations per- 
dues concernant le payement des dépenses publiques, le rembour- 
serment des valeurs du Trésor égarées après eur perforalion, a 


remise de rentes et valeurs du Trésor à des souscripteurs ou à des 
déposants, 


nlairement étre 


igenis des sers 


des 


lous 


Décisions d'imputation au comple spécial prévu par les articles 21 
et 22 de la loj n° 48-1862 du 9 décembre 148. 

Institution des régies d’avances et des régies de recelles. 

Défenses et observations adressées au conceit d'Etat sur les 
requêtes introduites contre l'administration, recours formés par l'ad- 
ministration devant le conseil d’Elat pour toutes affaires de la corn- 
pétence de la direction de la comptabilité publique 

Remise de frais de poursuites effectuées pour le recouvrement 
des contributions directes et taxes assimilées, 

Remise des majorations de 10 p. 100 appliquées pour payements 
tardifs des :mpôts directs 

Fixation et payements des honoraires des plaidoiries et des frais 
judiciaires engagés à l'occasion d'’ins'ances concerrant le recouvr'e- 
ment des impôts directs et taxes assimilées et des amendes 

Demandes et pourvois formés par les comptables directs du Trésvw 
dans les cas visés par les articles 435 et #10 de l’ansexe HI du code 
général des impôts, lorsque le directeur de la comptabilité publique 
adopte l'avis émis sur lesdites requêtes par la direction générale 
des impôts. 

Admissions en non valeur prononcées en application de ‘article 1£3 
de l'instruction du 3 juillet 18% sur le service des amendes. 

Approbation du budget des caisses de crédit municipal. 

Instructions à l'usage des divers ministères et concernant l'àpplt 
cation des règles de la comptabilité publique. 


Art. 2. — M. Devaux, directeur de la comptabilité publique, et 
M. Rolles, chef de service, sont aulorisés à se faire suppléer en ‘ag 
d'empêchement par M. Arnould, directeur adjoint, MM. Blondeau, 
Girard, Vertut et Maleprade, sous-directeurs, M. Vincent, inspec- 
teur des finances, MM. Dugué, Connois, Virollet, administrateurs 
civils, chacun agissant en ce qui concerne les affaires ressortissant 
à leur services respectifs. 
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Art, 3, — M. Devaux, directeur de la comptabilité publique, et 
M Roiles, chef de service, ont la délégation permanente du ministre 
des finances et des aflaires économiques pour statuer sur les aflaires 
suivantes et signer les ordonnances, arrêtés de débet, titres exécu- 
joires, dévisions et lettres les concernant, savoir: 

Recours formés devant le ministre en exécution de la loi du 30 avril 
496 par les bénéficiaires d'indemnités de réquisition, de logement 
et cantonnement des troupes allemandes d'occupation. 

Gestion du compte spécial des importations et des exportations. 

Gestion des comptes spéciaux de l’aide américaine et du plan d'as- 
sistance militaire. 

Liquidation des opérations administratives, financières et conten- 
tieuses," afférentes aux comples spéciaux du ravitaillement. 

Gestion comptable des caisses de compensation et de péréquation 
de prix sur denrées ou produits divers. 

Liquidation des opérations administratives, financières et conten- 
tieuses aflérentes au compte spécial des transports maritimes. 

Liquidation des comptes exislant entre la France et la zûne fran- 
çaise d'occupation #n Allemagne. 

Liquidation des accords franco-américains. 

Liquidation de l'union générale des Israëlites de France. 

Comptabilité des réparations et restilutions allemandes, autri- 
chiennes et japonaises. 

Restitution des biens spoliés, 

Gestion du personnel des services des importations et des exporta- 
tions, de l'aide américaine, du plan d'assistance mitilaire, de la ges- 
tion comptable des caisses de compensation et de péréquation des 
denrées et produits divers, de la liquidation des opérations adminis- 
tratives, financières et contentieuses afférentes au compte spécial 
des transports maritimes, dans les mêmes conditions que la gestion 
des personnels des services extérieurs du Trésor. 

Délenses et observations adressées au conseil d'Etat sur les requé- 
tes introduites contre l'administration; recours formés par l’adminis- 
tralion devant le conseil d'Etat pour toutes affaires énumérées au 
présent article. 4 


Art, 4. — M, Devaux, directeur de Ja eg publique et 
M. Rolles, chef de 2ervice, son! autorisés à se faire supper en cas 
d'empéchement par M. Tixier, sous-directeur, MM. Galland, Coudry 
administrateurs civils, M. Daupeyroux de Vivens, agent contractuel 
et M. Raynard, chargé de missions, chacun agissant en ce qui 
concerne les affaires ressorlissant à leurs services respectifs. 


Art. 5. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1953, 
JOSEPiI LANIEL., 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


po Qe——— 


Délégation de signature, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du % juin 1923 porlant règlement sur l'organisation 
de l'administration centrale du ministère des finances, ensemble les 
textes qui l'ont complété ou modifié; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrèté leur signaiure; 

Vu le décret du 23 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Renaud, direc- 
teur du personnel et du matériel, à l'eflel de signer au nom du 
ministre, à l'exception des décrets, tous les actes individuels ou 
réglementaires concernant les personnels et les services relevant 
de son autorité 


Art. 2? — M. Renaud, directeur du personnel et du matériel, est 
autorisé à signer, par délégation du ministre, les ordonnances de 
payement, de virement et de délégation concernant le budget du 
ministère des finances. 

En cas d'absence de M. Renaud, la signature de ces pièces est 
délégute à M, Cenac, directeur adjoin!, ou, en son absence, à 
M. Labonnelie, sous-directeur, 

En cas d'absence ou d'empêchement de MM. Renaud, Cenac et 
Labonnelie, Ja signature des mêmes pièces est déléguée à 
MM, Leclerc, Bondoux ou Courtès, administrateurs civils à la direc- 
tion du personnel et du matériel. 


Art, 3, — Dé'égation permanente est donnée à M. Renaud, direc- 
eur du peréonnel ct du matériel, et, en son absence ou en cas 
hement, à M. Cenac, oirecteur adjoint, ou à M. Labonnelie, 
leur, à l'eflet de signer au nom du ministre: 
lo Les titres de perception établis pour le recouvrement des rete- 
nues pour pension civile exigibles en vertu de l'article 10 de la loi 
du 1h 1921 et de l’article 17 du décret du 2 septembre 1924 pour 
| ion des services d’auxiliaire, d'aide ou de stage accomplis 
notionnaires avant leur titularisation; 
le perception établis pour le recouvrement des rete- 
rêéts de retard dues pour la constitution des 
par les fonctionnaires placés en etrvice détaché; 
es de perception établis pour le recouvrement de la 
compiéimentaire aux charges résultant pour l'Etat de 





ins 
la constitution de la pension des fonctionnaires du ministère deg 
finances en service détaché et dont le versement incombe aux collec. 
tivités ou établissements publics bénéficiant de ce détachement. 
En cas d'absence ou d’empéchement de MM. Renaud, Cenac et 
Labonnelie, la signature de ces pièces est déléguée à MM. Lecier: 
ou L.. lois, séministraisurs civils à la direction du personne] et du 
matériel. 
Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 3 juillet 4933 
EDGAR FAURE, 





à R + 


Ouverture d’un concours pour l'admission à l'emploi 
de commissaire contrôleur adjoint stagiaire des assurances, 


Le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 


Vu le décret du 22 août 19% portant statut du corps de contr''e 
des assurances, ensemble les textes qui l'ont modifié ou compl'\: ; 

Vu le décret ne 49-50 du 11 janvier 1949 relatif aw reclassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres; 

Vu l’article 29 de la loi de finances ne 51-398 du 24 avril !9:1 
modifiant l’article 14 de la Joi ne 48-1437 du 14 septembre 1948: 

Vu le décret n° 52-464 du 28 avril 1952 portant limitalion da 
recrutement des personnels de l'Etat; 

Vu la loi de finances ne 53-47 du 3 février 1953 relative au déve 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 193; 

Sur le rapport du directeur du personnei et du matériel, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Est aulorisée, au cours de l'année 1953, l'ouverture 
d'un concours pour trois emplois de commissaires contrôleurs 
adjoints stagiairés des assurances au ministère des finances. 


Art, 2. — Indépendamment des emplois auxquels donne accès 
le concours autorisé à l’article 1° du présent décret, il pourra étre 
pourvu à un emploi vacant dans le corps de contrôle des assurance:, 
par voie de reclassement d'un fonctionnaire dégagé des cadres en 
application de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1917 relative aux conii- 
tions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civils e! militaires de l'Etat, modiike par la loi n° 48-127; 
du 22 juillet :948., 

Ce re’;assement, qui «evra être prononcé avant l'expiration de 
la période de validité de Ja loi susvisée, est soumis aux dispo:i- 
tions générales du décret n° 49-50 du 11 janvier 1949. 


Art. 3. — Nul ne pourra bénéficier des dispositions de l’article 2 
qui précède, s’il ne satisfait pas aux conditions ci-après: 

1° Etre titulaire de l'un des diplômes exigés des candidats pour 
être admis à prendre part aux épreuves du concours pour l'emploi 
de commissaire contrôleur adjoint stagiaire des assurances; 

2° Etre âgé de 25 ans au moins et de 35 ans au plus au 1* jan- 
vier 1953; 

3° Avoir occupé, pendant deux ans au moins, un emploi classé 
dans la catégorie A prévue à l'article 24 de la loi du 49 octobre 1916 
porlant statut général des fonctionnaires ; 

4° Etre reconnu physiquement apte à l'emploi de commissaire 
contrôleur des assurances; 

5 Etre présenté par le ministre du travail et de la sécurité 
sociale (centre d'orientation et de réemploi) pour être reclassé dans 
l'emploi susvisé. 


Art. 4. — Au cours de la période d'essai prévue par le décret 
ne 49-50 du 11 janvier 1919 précité, le fonctionnaire dégagé des 
cadres bénéficiaire de l’article 2 ci-dessus suivra des cours d’instruc- 
lion administrative et technique et de formation professionnelie. 

A l'issue de cette période d'essai, dont la durée est fixée à un 
an, l'intéressé subira un examen de capacité dont les épreuves 
seront les mêmes que celles de l'examen imposé au terme de leur 
slage aux élèves commissaires contrôleurs adjoints des assurances 
recrutés parmi les anciens élèves de l’école polytechnique. 

Si le fonctionnaire en cause satisfait aux épreuves de cet examen, 
il sera définitivement admis dans le corps de contrôle des assu- 
rances. Dans le cas contraire, il sera remis à Ja disposition du centre 
d'orientation et de réemploi. 


Art. 5, — Dans l’hypothèse où l'emploi réservé à un fonctionnaire 
dégagé des cadres ne serait pas pourvu à la date d'ouverture du 
concours visé à l’article premier du présent décret, cet emploi sera 
ajouté au nombre des emplois à pourvoir par voie de concours. 


Art. 6 — Le ministre dts finances est chargé de l'exécution du 
présent arrété. 
Fait à Paris, Je 21 Juin 1953, 
Le ministre des finances, 
Pour le ,ñinistre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: , 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


++ 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 







Cabinet du ministre. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


Vu le décret n° 45-53 du % juillet 1948 pus règlement d'adrmi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 
Vu l'arrêté du 29 juin 1953 fixant la composition du cabinet,' 









Arrêle : 


art, ir, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'éducation 
nationale : 





Directeur du cabinet. 





M. Marcel Bouisset, agrégé de l'Université, ancien membre de 
l'école française d’Athène:z, inspecteur général de l'instruction 
publique. 







Conseillers techniques. 





M. Raymond Poignant, auditeur de fre classe au conseil d'Etat. 
M. Marcel Reverdy, chargé de mission d'inspection générale à la 
direction de l'enseignement technique. 







Chef de cabinet. 
M. André Portal, sous-préfet hors classe, 









Chefs adjoints de cabinet. 





M. Gabriel Daumain de Saint-Pourçain, journaliste (relations avec 
Je Conseil de la République et l’Assemblée de l'l'nion française). 

M. Alphonse Dutouquet, administrateur civil (relations avec l’Assem- 
blée nationaie). 







Attaché de cabinet. 


Mme Adrienne Marti, licenciée ès lettres et en droit (relations 
avec la presse). 








Chargés de mission. 






M, Pierre Cayrel, professeur agrégé, ancien membre de l’école fran- 
caise de Rome. 


M. Roger Hautemer, directeur adjoint d'école nationale, 











Chef du secrétariat particulier. 
Mme Marcelle Guilleux. 






art. 2. — Le présent arrêté annule l'arrêté susvisé du 29 juin 
4953 et sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1952. 






ANDRÉ MARIE. 









te. de. 
— © &— 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux beaux-arts. 








Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu les décrets du 28 juin 1953 et du 2 juillet 1%3 portant nomi- 
nation des membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 48-1223 du %8 juillet 1948 portant règlement d'ad- 


ministration publique en ce qui concerne la composition des cabi- 
nets ministériels ; 











sition des cabinets des secrétaires d'Etat, 


Arrête: 


Ant, fer, — Sont nommés au cabinet du secrélaire d'Etat aux 
beaux-arts : 








Directeur du cabinet. 
M. Jacques Louis-Anteriou, 







Conseillers techniques, 


M. Gaston Papeloux, 
&. Guy Vilat. 






Chef du cabinet. 





M. Louis Danchaud. 











Che{ adjoint. 








M Paul Mulraggi, 





Vu le décret n° 51-1030 du 21 août 1951 concernant la compo-, 








Chef du secrétariat particulier. 


Mme Hugucile Laclotte. 





NUSSION, 


Chargé de 


M 


Art. 2, — Le présent arrêté 


République francaise, 


Fait à Paris, le 2 juillet 1953, 


André 





Laflerranderie, 


sera pubiié au Journal officiel de la 


ANDRE CORNU, 


“le de 
né À 





Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu le décret du 20 janvier 1917 a 
{aires d'Etat à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu l'arrêté en date du 2 juillet nommant M. Jacques Lonis 
riou, directeur de cabinet du secrétaire d'Elat aux beaux-arts, 


itorisant les ruinistres et secré- 


\uie 


Arrète : 

Art, fer, — Délégation générale est donnée à M. Jacques Louis- 
Anteriou, directeur du cabinet, à l'effet de signer au nom du secré- 
taire d'Etat aux beaux-arts tous actes adminisiratifs, arrèlés, ing 
tructions et circulaires, à l'exclusion des décrets. 

Fait à Paris, le 2 juillet 19%3, 

ANDRE 
a — — OS — 


ORNU, 








Déclaration d'utilité publique de l'acquisition par l'Etat, par vole 
d'expropriation, de terrains sis à Saint-Père-sous-Vézelay et Foissy- 
lès-Vézelay, contenant des vestiges archéologiques. 





Par arrêté du 17 juin 1953, pris en application de l'article 142 4e 
la loi validée du 27 septembre 1911 portant réglesnentalion des 
fouilles archéologiques, à été déclarée d'utilité publique l'acquisition 
par l’Eiat, par voie d’expropriation, des terrains 1, 11 et HI encadrés 
d'un trait rouge, figurant sur le plan annexé au présent arrêté 
situés aux Fontaines-Salées, communes de 
et Foissv-lès-Vézelay 


! rèté, 
Saint-Père-sous-Vézel1y 
(Yonne), et qui n 
archéologiques, 


des vestiges 


, tienne 
conuenne 





de 
n À = 


Modification d'une épreuve de l'agrégation de philosophie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 18 juin 1904, modifié par les arrêtés des 6 août 1909, 


21 février 1910, 10 juillet 1922, 13 février 1927, 5 janvier 1992, 
11 décembre 1995, 31 mars 19%, 29 juillet 1938, 931 octobre 4940, 
1 mars 1948 et 31 juillet 1952, relalif à l'agrégation de philosophie; 
Sur la proposition du directeur général de l'enseignement du 
second degré; 
Le conseil de l’enseignement du second degré entendu dans sa 
séance du 15 avril 1955, 


Arrête: 
Art, fer, — Les dispositions modifiées de l'arrêté du 18 juin 1904 
susvisé, relatif à l'agrégation de philosophie, sont, en ce qui concerue 
les épreuves, modifiées ainsi qu'il suil: 


Epreuves préparatoires du premier degré, 


(Sans changement.) 


Epreuve préparatoire du deuxième degré. 


« Commentaire d’un texte philosophique français, ou traduit en 
français, choisi sans préoccupalion d'aucun programme, suivi d'une 
discussion avec le jury. 

« Durée du commentaire: vingt minutes environ. 

« Durée de la discussion: vingt minutes environ. 

« Durée de la préparation: deux heures. 

« Aucun livre autre que le texte à commenter ne sera commus« 
niqué au candidat. 


Epreuves déjinitives. 


« a) Explication de trois textes philosophiques français, latin et 
grec (ou allemand ou anglais pour les candidats visés à l'alinéa 
ci-après) indiqués aux candidats une heure à l'avance. Les ouvrages 
dont ces textes sont tirés sont désignés un an à l'avance. Durée 
de chaque explication: une demi-heure. 


« Ont la faculté d'expliquer un texte allemand ou anglais, au 
lieu d'un texte grec, les candidats pourvus de la licence ès sciences 
exigée pour l'enseignement du second degré et les candidats pour- 
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vus, en plus du titre scientifique préalable exigé pour l'inseription, 
de la lirence ès sciences exigée pour le doctorat onu du doctorat en 
médecine ou de deux certificats d'études supérieures délivrés par 
les lacullés des sciences, à savoir: 


« lo L'un des trois cerlificats suivants: 
« Mathématiques générales (M. G.), 
« Mathématiques, physique et chimie (M. P. C.), 
« Physique, chimie et histoire naturelle (S. P. C. N.); 
« 2e Au choix: 
« Calcul différentiel et intégral, 
« Ou calcul des probabilités et statistique, 
« Ou calcul des probabilités et physique mathématique, 
« (L'une des. trois oplions: compléments inalhémaliques et théo- 
lues, physique mathématique, statistique), 
« Ou physique générale, 
« Ou chimie générale, 
LI 
LR 
o 


r 


Ou minéralogie, 

Ou biolagie générale, 
Ou physiologie générale, 
ou 2Z00102)e. 

Ou génétique. » 


(Le resie sans changement.) 


Art. 2. — Toules dispositions rontraires à erlles dn présent arrêté, 
ainsi que celles de l'arrêté du 31 juillet 1952, sont annulées. 
Art. 3 Le directeur général de l'enseignement du second degré 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui entrera en appli- 
cation pour la session de 1954 et qui se:a publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fat à Paris, le 24 juin 1953. . 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabanet, 
MARCEL BOUISSET. 


— — 4 0 à—— 





Frais de déplacement des archivistes en chef des départements. 





Le m'nistre dé l'éducation nationale, le ministre de l'intérieur 
el lie ministre du budget, 

Vu la loi du 29 avril 1924 concernant les archives communaless 
. Vu la loi du 14 mars 1928 concernant les Archives des notaires; 

Vu l'orlonnance ne 45-993 du 17 mai 1915 reiative aux ser- 
vices publics de départements et communes el de leurs éiablis- 
sements publics et notamment l'article 7; 

Vu l'arrêté interministériel du fe: 


juillet 1921 portant règlement 
général des arch'ves 


départementales, 
rretem:: 

Art. ler, — Tans la limite des crédits ouverts à cet effet dans 
les budgets des départements, les archivisies en chef des dépar- 
lurments appelés, par leurs fonctions, à effectuer l'inspection des 
archives des sous-préfectures, des communes, des notaires, des 
hôpitaux et des hospices et de tous autres établissements publics 
départementaux ou commanaux, à faire eflectuer, le cas échéant, 
des depôts aux archives départementales, à procéder à la recons- 
lilution des archives sinistrées, à organiser des ateliers de micro- 
flimage et à rechercher ou microfilmer des documents publics ou 
privés, peuvent être remboursés par les départements des frais de 
déplacement qu'ils exposent à cette occasion, 

Ils peuvent éventuellement être remboursés, dans les mêmes 
conditions, des frais de déplacement engagés à l'occasion de mis- 
sions ex:eplionnelæes ellectuées, sur l'ordre du préfet, à l'exté- 
rieur de leur département d'affectation. 

Art, 2, — Les remboursements sont effectués sur présentation 
d'états justificatifs, dans les conditions prévues par la réglemen- 
tation générale applicable, en matière de frais de déplacement, 
aux fonctionnaires civils, agents, emplorés et ouvriers de l'Etat. 

ER aucun cas, le montant total annuel des remboursements 
accordés à l’archiviste en chef d'un département ne peut excéder 
0.000 F, ce maximum étant porté à 5.000 F pour les départe- 
ments qui seront désignés par le min'stre de l'éducation nationale 
et dont le nombre ne pourra excéder 20 p. 100 de l’ensemble des 
départements. 

Art. 3. — Le directeur des archives de France et les préfets des 
départements sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêlé, qui aura eflet à compter du 1° janvier 1953. 

Fait à Paris, le 25 juin 1953. 

Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, 
directeur de l'adrninistration départementale et communale, 
PIERRE DAMELON. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZS. 


PT. 
nd. à 








— 


Liste des départements où sera organisé un concours d'entrée en 
troisième année d'école normale, réservé aux candidats bacheliers 
ainsi que le nombre de places mises à ce concours. | 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 6 juin 1946 portant réorganisation des 
normales, 


écoles 


Arrête : 


Art. 1e, et À liste des départements où sera organisé un con. urs 
d'entrée en troisième année d'école normale réservé aux candid: 








Lacheliers, ainsi que le noinbre de places mises à ce concour: « pr 
fixés ainsi qu'il suit “ist 
PLACES MISES AU CONCOURS 
DÉPARTEMENTS Élèves D 
maîtres Maitresses 
Académie de Paris. 
PE sep eoosee ss... 6 » 
Académie d'Aix. 
DUR ion mmétiinmienhieisiesseosté 5 5 
Académie de Besançon. 
Baute-folns ........5,.4.. PRE TN CR 3 4 


Académie de Bordeaux. 


RS éoartsané mar asahédestenretbente 6 L 

Guadeloupe .........s0ep0000600 vrobéeis À 8 

2 RER PES CORRUPTION UE 5 ë 
Académie de Caen. 

Cr PNR céshhdse voéscttése Q & 

SCING-INIÉTIOUrTS ,.....soesc.o%oc0posspe 45 À 


Académie de Lille. 






PPT PPPPPETE CITE CL TPE 6 à) 


SP POP PTIT UN 


Académie de Lyon. 


7 APP co neses esse ss escéepe 10 » 
CPS PET TETTLILLET TITI TI LLEEE 7 à 
Saône-et-Loire ........psooposesesepepese 7 , 
Académie de Strasbourg. 
Bas-Rhin : 
Strasbourg-Meinau ...,..,.......es.e » 15 
DORDOR. ococococce eds so ssos eco css " 1» 
MIOOONS pos csoncocs etes teses 600 6 » 
PAGE sonsesgéhones <heoéemeoseces 6 » 











Art. 2. — Les recteurs intéressés sont chargés, 
le concerne, de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le 1°r juillet 1953. 


chacun en ce qui 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





à > 


Liste des départements où sera organisé un concours d'entrée aux 
écoles normales (première année) et nombre de places mises à 
ce concours. 





Rectificatif et additif au Journal officiel du 23 juin 1953, page 5x6, 
arrêté du 12 juin 1953: 


Au lieu de: « Mayenne: élèves maîtres, 21; élèves maîtresses, 48 », 
lire: « Mayenne: élèves maîtres, 18; élèves maîtresses, 21 »; 


Ajouter: « Réunion: élèves maîtres, 15: élèves maîtresses, 45. Gua- 
deloupe: élèves maîtres, 15; élèves maîtresses, 2%. Guyane: élèves 
maîtres, 8; élèves maïtresses, 6. Martinique: élèves maitres, 48; 
élèves maitresses, 22 », 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Délégation de signature, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
uer, par arrêté, leur signature; 

Vu l'arrêté du 2 juiliet 1953 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation de signature du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, est donnée à M. Bernard Beck, direc- 
teur de cabinet, à l’eflet de signer tous actes, arrêtés et décisions, 
à l'exclusion des décrets. 

art, 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Beck, la 
même délégation est donnée à MM. Eugène Sirvent et Pierre Marty, 
chefs de cabinet, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1953. 

JAOQUES CHASTELLAIN. 





à © +- 






Cabinet du secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile. 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 

Vu les décrets du 28 juin 1953 et du 2 juillet 1953 portant nomi- 
nation des membres du Gouvernement : 

Vu les décrets du 25 juillet 1948 et du 21 août 1951 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels, 


Arrête : 


Art. der, — Sont nommés au cabinet du secrélaire d'Etat aux 
travaux publics et à l'aviation civile: 


Conseillers techniques. 


M. Roger Pellevoizin, directeur des services techniques à la pré- 
fecture de police. 

M. Claudes des Portes, conseiller référendaire à la cour des 
comptes. 

M. Georges Rey, gouverneur de la France d'outre-mer, en retraite. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet du 2 juillet 1953, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 

PAUL DEVINAT, 


+ ® à 





MARINE MARCHANDE 


—— 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la marine marchande. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret no 48-1233 du ?8 juillet 1948, modifié le 21 août 1951, 
portant règlement d'administration publique en ce qui concerne les 
cabinets ministériels ; 

Vu les décrets des 28 juin et 2 juillet 1953 portant nominalion des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret en date du 3 juïüllet 1953 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la marine marchande ; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1953 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Arrête : 


Act. 4er, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
marine marchande : 


Conseiller technique. 
M. Michel Zyromski, contrôleur d'Etat. 


Attaché de cabinet. 
M. Guibert, contrôleur au service du contentieux de la Société 
nationale des chemins de fer français. 
Art. 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 2 juil- 
let 1953, sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1953, 
JULES RAMARONY, 





ec 





Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Elat à la marine marchande, 

Vu les décrets des 28 juin e 
membres du Gouvernernment : 

Vu le décret ne 53-598 du 3 juillet 1953 portant déKgation d'attri- 
bulions au secrétaire d'Etat à la marine marchande 


2 juillet 1%3 portant nomination des 


u le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
icguer par arrèlé leur signature ; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 14953 fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat à la marine marchande 


\ 
à d 


Vu l'arrêté du 3 juillet 4953 portant nomination des membres du 
ai t : ' t 
Cabinel du secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Arrête : 


Art, fer, — Délégation permanente et générale est donnée À 
M. Auboyneau, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du 
secrélaire d'Etat à la marine marchande, tous actes, arrêtés et 
décisions, à l'exclusion des décrets. 


art. 2 





Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 3 juillet 1953. 
JULES RAMARONY, 


—— 40 —— 





Le secrét ii! a 


d'Etat à la marine marchande, 


Vu les Gécrets des 28 juin et 2 juillet 1933 porlant nomination des 


membres du Gouvernemen 
Vu le décret n° 53-598 du 3 juillet 4933 portant déKgation d'attri- 


L 
butions au secrélaire d'Elat à la marine marchande : 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1953 fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat à la marine marchande ; 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 


1 autorisant les 
à déléguer, par arrêté, leur signature, 


ministres 


Arrèle : 


Art. 1er, — M. Roullier, directeur de l'administration générale et 
des gens de mer au secrélariat d'Etat à la marine marchande, a la 
délégation permanente du secrétaire d'Etat à la marine marchande 
pour la signature des ordonnances de payement, de virement et de 
délégation concernant la marine marchande, ainsi que pour les 
arrêlés de débet et les élats exécutoires prévus par l'article 54 de 
la loi du 13 avril 1798, 


Art, 2. — M. Ricaume, administrateur civil de classe exception- 
nelle, sous-directeur de l'administration générale au secrétariat d'Etat 
à la marine marchande, pour la signature des omonnances de paye- 
ment, de virement et de délégation concernant la marine mar- 
Change, ainsi que pour les arrêtés de débet et les états exéculoires 
prévus par l’article 54 de la loi du 13 avril 1898 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal oafliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 juillet 1953. 

JULES HAMARONY, 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu les décrels des 2% juin et 2 juillet 1953 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 53-598 du 3 juillet 1953 portant délégalion d'attri- 
butions au secrétaire d'Elat à la marine marchande ; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1%:3 fixant les attributions du secrétaire 
d'Etat à la marine marchande; 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les 
à déléguer, par arrèté, leur signature, 


ministres 


Arrête : 


Art, 4er, — Délégation générale et permanente est donnée A 
M. René Courau, secrétaire général de la marine marchande, à 
l'eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande, tous les actes, arrêlés et décisions concernant la marine 
marchande, à l'exclusion des décrets, des arrêtés réglementaires et 
des arrètés interministériels allouant des indemnités. 

Cette délégation s'applique, en particulier, à la signature : 

1° Des ordonnances de payement, de virement et de délégation, 
des avis d'ordonnancement, des ordres de recettes, des arrêtés de 
débet et des états exécutoires prévus par la loi du 13 avril 189%; 

2 De tous marchés, conventions, contrats et avenants. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 3 juillet 1953, 
JULES RAMARONY, 





++ 











6058 


FF 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Juillet 1953 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 


Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 
Vu l'arrêté du fe juillet 1953 portant nomination de membres 
du cabinet du ministre, 
Arrête: 


Art, fer, — Sont nommés, à compter du 28 juin 1953, au cabinet 
du ministre de l'industrie el du commerce : 


Conseillers techniques. 
Pierre Desprairies, auditeur de {re classe à la cour des comptes. 
M. Gustave Rambaud, ingénieur des mines. 
M. Etienne Chauvet, ingénieur des ponts et chaussées. 
M. Albert Viala, ingénieur des ponts et chaussées. 


Chef adjoint de cabinet. 


M. Pierre Michaux, administrateur civil du ministère de l’intérieur. 


Chargés de mission. 
M. Jean Locqueneux, magistrat à ]J'administration centrale du 
ministère de Ja justice. 
M. Marcel Laugier, rédacteur au ministère de la reconstruction et 
ée l'urbanisme. 


Che] du secrélariat particulier. 
M. Francois Berger. 
Art. 9%. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


+ 





Décret du 7 juillet 1953 portant nomination 
du président du conseil d'administration de Gaz de France. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu ja loi ne 46-628 du 8 avril 1946 sur la nalionalisation de l’élec- 
lricité et du gaz 

Vu le décret n° 53-117 du 11 mai 1953 relalif aux conseils d’admi- 
fistration des services nationaux d'Electricité de France et de Gaz 
de France, pris en application de la loi no 48-1268 du 17 août 1948 
tendant au redressement économique et financier; 

Vu le décret du 20 mai 1953 porlant nomination des membres 
du conseil d'administration de Gaz de France; 

Vu la délibération de ce conseil en date du 2 juin 1953; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — M, Jean Le Guellec, inspecteur général de l'industrie 
et du commerce, est nommé président du conseil d'administration 
de Gaz de France. 

art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nuristre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUY EL, 





Pr — 


Décret du 7 juillet 1953 portant nomination 
du président du conseil d'adminiS%iration d'Electricité de France. 


Le président du conseil des ministres, 


sur rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 16-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz; 

Vu le décret mo 53-517 du 11 mai 1953 relatif aux conseils d’admi- 
nistration des services nationaux d’Electricité de France et de Gaz 
de France, pris en application de la loi n° 48-1268 du 17 août 1958 
tendant au redressement économique et financier; 

Vu le décret du 20 mai 1%53 portant nomination des membres 
du conseil d'administration d'Electricité de France; 

Vu la délibération de ce conseil en date du 2 juin 1959; 

Le conseil des ministres entendu, 


1 





— 


Décrète : 


Art. fe, — M, Marcel Flouret 
des comptes, est nommé president  - 
tricité de France. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 4953. 


résident de chambre à ! 
u conseil d'administration d'Eler. 


JOSEPH LA! 
Par le président du conseil des ministres: ik 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 





Délégation de signature. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu lJ'ordonnance du 28 septembre 1944 portant organisalion du 
ministère de la production industrielle ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres à délé. 
gusr, par arrèté, leur signature, 


Arrêle: 


Art. fer, — DéMpation permanente de signature est donnée à 
M. Desrousseaux, directeur des mines et de la sidérurgie, à l'effet 
de signer, au nom du ministre de l’industrie et du comimne:ce : 

1e Les arrêtés d'autorisation d'emploi, en mines grisouteuses et 
poussiéreuses, de matériels et d'explosifs sur avis de la comanission 
permanente de recherches scientifiques sur le grisou et les explosi!s 
empioyés dans les mines; 


20 Les approbations de dérogations particulières, les arrêtés de 
dérogations de caractère général à certaines prescriptions de règle- 
menis généraux sur l’exploilation des mines, sur l'avis émis dans 
chaque <as par le conseil général des mines; 


3e Les décisions d'approbation préalable sur les délibérations du 
conseil d'administration des Charbonnages de France soumises aux 
conditions fixées à l’article 15 du décret du 16 janvier 1947 fixant 
le siatut de cet établissement; 


4° Les décisions d’approbalion des délibérations des conseils 
d'administration des houillères de bassin soumises aux conditions 
fixées à l’article 15 du décret ne 47-157 du 16 janvier 4917 portant 
statut des houillères de bassin et modifié par le décret ne 47-1066 
du 12 juin 1947 et par le décret ne 48-123 du 23 janvier 4%8; 

5 Les décisions d'approbation des documents énumérés à 
l’article 7 du décret ne 47-2137 du 3 décembre 1947 relatif à l'orga- 
nisation de la Régie des mines de la Sarre; 


6e Les arrêtés ou décisions approbatives de dérogations aux règle- 
ments sur les apparerls à pression de vapeur on de gaz, les arrêtés 
portant agrément des générateurs d’arétylène, sur l'avis émis dans 
chaque cas par la commission centrale des appareils à pression de 
vapeur ou de gaz; 

7° Les arrêtés fixant: 


a) Les prix et les conditions de cession à bord des navires de mer 
ou rendus frontière des charbons et des brais importés; 

b) Les prix de revente des charbons par les importateurs 
revendeurs au départ des ports et les prix de revente Irontière sur 
péniche ou wagon; 

c) Les prix de vente des agglomérés fabriqués par les usines du 
liltoral, de Strasbourg, et la région parisienne; les prix de cession 
des produits destinés à ces usines, ainsi que les bases de compen- 
sation des prix des charbons et brais en provenance des mines et 
usines françaises et sarroises ou de la frontière terrestre; 

d) Les bases de compensation des prix des charbons importés en 
Atrique française du Nord, et les bases de compensation des prix 
des charbons d'origine nord-africaine expédiés dans un territoire 
nord-africain autre que le territoire de production; 


8e Les décisions portant attribution des subventions à la caisse 
de compensation des prix des combustibles minéraux solides et aux 
entreprises de recherches et de prospection minières, les décisions 
portant participation de la métropole au déficit des houillères du 
Sud-Oranais, ainsi que celles qui concernent tous les travaux de 
recherches géologiques et de sondages (aux laboratoires et sur le 
terrain) pour le compte du bureau de recherches géologiques et 
géophysiques. 

Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juiilet 1953. 

JEAN-MARIE LOUVEL. 





+. 


Nomination d'un commissaire adjoint du Gouvernement 
auprès d'Electricité de France, 


Par arrêté du 3 juillet 1953, M. Chauvez (Claude), ingénieur des 
mines, est nommé commissaire adjoint du Gouvernement auprès 
d'Electricité de France, J1 est en particulier chargé de représenter 
lé commissaire du Gouvernement aux séances des commissions du 


conseil d'administration d'Electricité de France, 





—+e + 








mers 


‘8 Juillet 1953 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





UT 


Nomination d'un commissaire adjoint du Gouvernement 
auprès de Gaz de France. 


Par arrêté du 3 juillet 1953, M. Jacquelin (Claude), ingénieur en 
chef des mines, chef du service du gaz, est nommé commissaire 
oint du Gouvernement auprès de Gaz de France. 11 est en parti- 
culier chargé de représenter le commiscaire du Gouvernement aux 
séances des commissions du conseil d'administration de Gaz de 


France. 
—+ + 





Renouvellement de mandats d'administrateurs 
de la Régie autonome des pétroies. 


Par arrêté du 3 juillet 1953, les mandats d’administrateurs de Ja 
Régie autonome des péiroles de MM. Edmond Friedel, Jean Echard, 
Dominique Boyer, Pierre Michel, sont senouvelés pour urg période 
de six ans, à compter du 23 mai 1953. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Agrément de laboratoires d'Algérie pour l'analyse des vins à appel- 
tation d'origine ayant droit à la mention « vin délimité: de qualité 
supérieure ». 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi du 17 août 1995 eur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimen- 
taires et des produits agricoles, 

Vu le décret du 22 janvier 19149 pris pour l'application de ladite 


Joi; 

Vu la loi du 6 mai 199, modifée par celle du 
la protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi ne 49-1603 du 18 décembre 1949, complétée par la loi 
ne 51-682 du 24 mai 1951, relative à la reconnaissance officielle dans 
Je statut viticole des vins délimités de qualité supérieure ; 

Vu les arrêtés des 2 avril, 17 mai, 21 juillet, 9 août, 20 décembre 
4951 et 21 juillet 1952 relatifs aux conditions d'attribution du label 
« vin délimité de qualité supérieure » à différents vins bénéficiant 
d'appellations d’origine ; 

Sur la proposition de l'inspecleur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrête : 


Azt fer, — Sont agréés pour effectuer les analyses prévues à 
l'article 3 des arrêtés susvisés, les laboratoires ci-après dont la 
compétence est iimitée aux vins bénéficiant des appellalions d'ori- 
gine suivantes: 

Laboratoire départemental agrico'e d'Alger, Directeur: M. Sendou. 
— « Yédéa », « Aïn-Bessem-Bouira », « Côtes du Zaccar », « Haut- 
Dahra ». 

Laboratoire de la chambre d'’agricullure du département d'Oran. 
Maison du Colon à Oran. Direcleur: M. Serra. Côteaux de 
Mascara », « Mascara », « Monts du Tessalah », « Coteaux de Tlem- 
cen », « Aïn-el-Hadjar ». 

Laboratoire de la maison du Colon à Mostaganem. 
M. Peybernes. — « ilaut-Dahra », « Mostaganem ». 


Art, 2. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 juin 1953. 


22. juillet 1927, sur 


Directeur : 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par détégalion: 
Le chef de cabinet, 

JEAN ROUGÉ. 
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Cabinet du ministre. 
Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 
Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1938 portant règlement d’'admi- 
aistration publique en «e qui concerne les cabinets ministéb.els ; 
Vu l'arrêté du 30 juin 1953 portant nomination des membres du 
cabinet du ministre, 
Arrête : 


Art. 1, — Sont nommés au cabinet du ministre de l’agriculture : 


Conseillers techniques. 
M. Yves Malécot, directeur au ministère des finances. 
M. Maurice Lalloy, ingénieur en chef du génie rural, 
M. Jean-Paul Bardin (relations avec le Sénat), 





Attachés de cabinet. 
M. Albert Martin, inspecteur général adjoint à la caisse nationale 
de crédit agricole, 
M. Roger Ferri, 
Art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 2% juig 
1953, éera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1953. 
. è 
ROGER HOUPET, 





+0 + 
Cabinet du secrétaire d'Etat. 


l4 secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu ke décret no 48-1233 du 28 juillet 1958 portant règlement d'ad- 
ministration publique en ce qui concerne les cabinets minislérieis; 

Vu les décre's des 2 juin 1953 et 2 juillet 1%53 portant nominsuon 
des membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1953 portant nomination de membres du 
càbiuet du secrétaire d'Elat à l'agriculture, 

Arrête: 

Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à l'agrlt- 

Culture: 
Conseiller technique, 


M. Bernard Es'erez, ingénieur agronome, 


Attaché de 


Raymond Puiboube. 


cabinet. 
M. 


Chargé de mission. 
M. Roger Reyt. 
Che] du secrétariat particulier. 
Mme Marie-Françoise Pellegry. 
art, 2. — Le présent arrêté sera pubiifé au Journal officiel de la 
République française, et prendra eflel à compter du 2 juillet 1953. 
Fail à Paris, le 3 juillet 1953. 
PHILIPPE OLMI, 


it. de. 
ver. 





Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret du 21 mai 1862 portant règlement général de la 
comptabilité publique: 

Vu l'article 2 du décret no 47-239 du %3 janvier 1917 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu les décrets des 23 juin et 2 juillet 19%3 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 3 juillet 19535 portant déégalion d'altributions au 
secrélar'at d'Etat à l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 495393 chargeant le secrétaire d'Etat de 
direction des affaires professionnelles el sociaies, 


Arrête : 

Art. fer, — M, René Larchevêque, directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales, est autorisé à signer au nom du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, les engagements de dépenses jusqu'à la 
somme de 500.000 F ainsi que toutes ordonnances de payement sans 
limitation de leur montant, les lettres d'avis et extraits d'ordon- 
nances, les ordres de recettes, titres de perception et toutes pières 
complab'es concernant le budget annexe des prestations familiales 
agricoies. 

Art. 2. — En cas d'absence 01 d'empêchement de M. Larchevéque, 
MM. les administrateurs civils Jacques Charrier, sous-directeur de 
la mutualité agricole, et Gilbert Constant, chef de bureau des pres- 
tations familiales agricoles, sont autorisés à signer au nom du secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, les documents indiqués ci-dessus 

art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 3 juillet 1953. 

PHILIPPE OLML. 
0 © -———— 


Le secrétaire d'Elat 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant réglement gér 
comptabilité publique ; 

Vu l'article 2 du décret neo 47-23 du janvier 
les ministres à dé'égner par arrêté leur signature : 

u les décrets du % juin et 2 juillet 1253 port 
des membres dû Gouvernement : 

Vu le décret du 3 juillet 1953 portant délégation d'attribution : 

Vu l'arrêté du 3 juillet 19523 fixant les attributions du se-rétaire 
d'Etat à l'agriculture, 


à l'agriculture, 


éral 


sur la 


23 1917 autorisant 


int nomination 


Arrête : 

Art. er, — Dans ia limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Merveilleux du Vignaux, directeur général 
des eaux et forêts, à l'eflet de signer, au nom du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, lous engagements de dépenses jusqu'à un maximum 
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de 30 millions de francs, ainsi que tous actes ou décisions, y 
compris les élals exécutoires émis en application de l'article 54 
de la loi dn :3 avril 1898, à l'exception: 

1° Des décrets; 

2° Des arrétés interministériels al'ouant des indemnités: 

3 Des actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ou de 
principe. 

Délégation permanente est également donnée à M. Merveilleux 
du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, à leflet de 
signer toutes ordonnances de payement, de virement et de délé- 
gation, tous avis d'ordonnances, tous ordres de recettes concer- 
hant le comple spécial « Fonds forestier national ». 

\rt. 2, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Merveilleux 
du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, délézation est 
donnée à M. Tisserand. inspecteur général des eaux et forêts, et à 
M. Juvanon du Vachat, conservateur des eaux et forèts, à l'effet 
de <igner, au nom du secrétaire d'Etat à l’agriculture, les pièces 
justificatives de dépenses, les ordres de recettes, les titres de per- 
ceplion et, en ce qui concerne le compte spécial « Fonds forestier 
national », toutes ordonnances, avis d'ordonnances et ordres de 
recelles, à l'exclusion des arrèlés, actes ou décisions. 

Art, 3, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le 3 juillet 1%3. 

D © S— — - 


PHILIPPE OLMI, 








Lutte contre les parasites animaux et végétaux des cultures. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 193% organisant la protection 
des végélaux : 

Vu le: décret du 27 juillet 1951 relatif aux pouvoirs, en matière de 
police phylosanitaire, des agents du service de la protection des 
végcClaux ; 

Vu l'arrêté du fer juillet 1951 sur la lutte contre les parasites 
animaux et végétaux des cullures; 

Sur la proposilion du directeur de la production agricole, 

Arrèle : 

Art, fer, Avant le 17 août 1953, les prélets de l'Aisne, des 
Ardennes, de l'Eure, de la Marne, de l'Oise, du Pas-de-Calais, de 
Seinc-el-Ojse, de Seine-et-Marne, de la Somme, délimiteront par 
arrètés les terriloires producteurs de colzas dans lesquels la lutte 
contre le charancon des siliques (ceuthorrhyncus assimilis) sera 
obligatoire en 1954, 

Celte délimitation, faite par commune ou par canton, sera établie 
sur avis de l'inspecteur de la protection des végétaux, du direc- 
teur des servires acricoles, du président de la chambre d'agricul- 
ture, du président de la fédération des groupements de défense 
contre les ennemis des cultures el du délégué départemental de 
l'association générale des producteurs d'oléagineux. 

art. 2 Avant le ter février 1951, les producteurs des territoires 
visés à l'article 1 devront faire connaitre au président du grou- 
ement de défense contre les ennemis des cultures constitué dans 
Le commure les emplacements e! les superlicies des parcelles 
ensemencées en crucifères oléagineuses, Hs lui feront également 
connaitre les mesures qu'ils s'engagent à prendre pour l’applica- 
tion des dispositions prévues por l'arrêté préfectoral. 

Après le 1er février 1951, les groupements de défense contre les 
ennemis des cullures prendront toutes dispositions utiles pour orga- 
hiser la lutte contre le ceuthorrhynque dans les exploitations où la 
lutte individuelle ne pourra être réalisée: dans ce cas, les frais 
de la lutte seront recouvrés par les groupements de défense contre 
les ennemis des cultures dans les conditions prévues par l'arti- 


cle fer de l'ordonnance du 2? novembre 1913. 

art. 8 Les modalités de cette lutte tiendront compte des dis- 
positions générales qui seront fixées, pour la campagne 1951, par 
l'arrêté ministériel relatif à l’épandlage des produits antiparasiltaires, 
en ce qui concerne notamment la proteciion des abeilles. 

Art. 4 Toute infraction aux dispositions ci-dessus entraînera 
ps les contrevenants l'application des sanctions prévues par 
ordonnance du 2? novembre 1915 orzanisant la protection des végé- 
taux 

Art. 5, — Le directeur de la produc'ion agricole est chargé de 
l'exécution dn présent arrêté 


Fait à Paris, le 6 juillet 1953. 
Pour le ministre de l’agriculture: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Autorisation d'utilisation par une caisse primaire de sécurité sociale 
des bulletins d'entrée et de sortie. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, et notamment ses articles 36, 37 et 4; 

Vu le décret n° 46-1373 du 8 juin 19%6 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour application de ladite ordonnance, et 
notamment son ariicie 1%; 





Vu les arrêlés du 23 février 1951 et du 7 avril 4952 relalifs au 
recouvrement des cotisations; 
Vu l'avis du directeur régional de la sécurité sociale de Toulouse, 


Arrête : 


Art. 1er. — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 7 avril 
1952 faisant à certains employeurs obligation de porter à la connais. 
sance de ta caisse primaire de sécurité sociale fout embauchage on 
tout licenciement de personnel, au moyen de bulletins d'entrée et 
de sortie, sont applicables à compter du fer juillet 1953 dans la 
circonseription de ‘a caisse primaire de sécurité sociale des Hautes- 
Pyrénées, ne 65 E. 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution, du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 juin 1953. 

Pour le ministre et par déiégalion: 
Le che] de cabinet, 
MAURICE NEU VILLE. 
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Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 

Par arrètés du ministre du travail et de la sécurité Sociale en 
date du 3 juillet 19%53, ont été approuvés les staluis des sociétés 
multualistes ci-après: 

DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
Société des amis de Lublin et environs, n° 75-4671, 10, rue de Lan- 
cry, Paris, 
Mutuelle du personnel de la Société chimique de la route n° 75-4672, 

2, avenue Vélasquez, à Paris. 

Société des originaires de Kutno et environs, n° 75-1670, 45, rue 

Béranger, Paris {5°}. 

Mutuelle familiale des travailleurs de Ja S. F. E. C. M. A. S., n° 5- 

4673, 12, rue Béranger, à ChAtillon-sous-Bagneux. 





Fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE L'ISÈRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 3 juillet 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Caisse chirurgicale mutuelle de Grenobie et la région, n° 28-1174, 
à Grenoble, avec la société mutualisie dite Mutuelle familiale de 
l'Isère, n° 38-1247, à Grenoble, 
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Homologation de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 9 juin 1953: page 5148, 2e colonne 
(décision du 21 mai 1953), article 4, 6e, ge, 10°, 12e, 1e, 16°, 18e, 20e, 
22e, 94e, 26e, 2% ligne, au lieu de: « N° 319... D 553... », lire: 
« No 316... D 553... ». 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Application des dispositions de l'article 22 de l'ordonnance n° 45-23%4 
du 11 octobre 1945, modifiée et prorogée, à la ville de Metz 
(Moselle). 





Le ministre de la reconstruction et du kbgement, 

Vu l'ordonnance no 45-2394 du 41 octobre 1945 instituant des 
mesures exceplionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement, modifiée et prorogée, et notamment les articles 22 
et 3 de ce texte; ; 

Vu les avis favorables du préfet de la Moselle et du maire de 
Metz, 


Arrête: 

Art. fer. — Les dispositions de l’article 22 de l'ordonnance 
no 45-239: du 11 octobre 1945, modifiée et prorogée, sont rendues 
applicables à la ville de Metz (Moselle), 

Art. 2. — Le directeur général de l’aménagement du territoire au 
ministère de la reconstruction et du logement et le préfet de la 
Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. . 

Fait à Paris, le 2 juillet 1%. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabmet, 
CAMILLE BONNOME. 





+0—+- 





ù 

















CT 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 













Délégation de signature. 





je ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu le décret ne 46-1255 du 29 mai 1946 fixant les altribntions du 
ministre des anciens combattants et viclimes de la guerre, 

vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les miniélres à 
déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le déeret du 28 juin 1953 portant nomination des meinbres du 
Gouvernement ; 

vu l'arrêté du 6 juillet 1953 portant nomination du direcieur du 
cabinet du ministre des anciens combatlants el viclimes de Ja 
guerre, 









Arrête : 


art, te. — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Didkowski, directeur du cabinet, à l'eflet de signer, au nom du 
ministre des anciens combattants et victimes de a guerre, à l'exclu- 
sion des décrets, tous acles, décisions, ordonnances diverses de 
payement et de délégation, tous chèques, ainsi que tous actes, arré- 
Ws et décisions concernant le personnel. 


art. 2. — Le présent arrêté prendra eflet du 28 juin 1952. 
Fait à Paris, le 6 juillet 1953. 








ANDRÉ MUITER, 


















Ministère de la santé publique et de la population. 












RAPPORT 
SUR LA SITUATION DU SERVICE D'ASSISTANCE A L'ENFANCE 













Rectificatif à l'annexe administrative au Journal of/iciel du 4 juin 
93: 
Page 168, Textes législatifs et réglementaires: 


_ 


Remplacer le 5° alinéa par l'alinéa suivant: 

« La loi du 14 janvier 1933 sur la surveillance des établissements 
de bienfaisance privés (Journal officiel du 15 janvier 1933), modifiée 
dans ses articles 4er, 9, 18, 24 et 24 bis par le décret-loi du 17 juin 
198 (Journal ofliciel du 29 juin 1938) ». 










Entre le 6e et le 7 alinéa, intercaler l'alinéa suivant: 
« Le décret-loi du 17 juin 1938 sur la protection des enfants placés 
hors du domicile de leurs parents », 






Page 169, colonne de droite : 

Enfants surveillés, 4er alinéa, 4e ligne, supprimer: « tel est le cas 
des enfants confiés en vue d'adoption ». 

Mineurs en danger moral, 2 alinéa, 3° ligne, après « diverses », lire 
«“ qui les reçoivent en internat ou les placent dans des familles ». 









Page 171: 
_ Colonne « Orphelins », total] général, iire « 5.505 » au lieu de 
« 5.904 », 





Aer « Enfants secourus », total général, lire « 71.023 » au lieu 
€ « 71025 », 


Apr‘: Enfants surveillés », total général, lire « 28.598 » au lieu 
et «a 28 OÙ4 », 


Colonne Total général, 7 ligne, lire « 1.318 » au lieu de « 1.320 »; 
8 ligne, lire « 1.266 » au lieu de « 1.268 »; 13° ligne, lire « 7.764 » 
au lieu de « 8.179 »; 18e ligne, jire « 1.650 » au lieu de « 1.651 +; 
2» ligne, lire « 3.023 » au leu de « 3.083 »:; 96° ligne, lire « 1.556 » 
au lieu de « 1.558 »; 30e ligne, lire « 2.274 » au lieu de « 2.272 », 
dle ligne, lire « 2.980 » au lieu de « 3.092 »; 33e 3 + lire « 6.153 » 
au lieu de « 6.189 »; 97e ligne, lire « 3.275 » au lieu de « 3.231 »; 
Ra r lire « GU6 » au lieu de « 676 »; 44e ligne, lire « 2.456 » au 
lieu de « 2.506 +; 44e ligne, lire « 3 200 » au lieu de « 4.000 »; 53° ligne, 
lire « 1.317 » au lieu de « 1.319 »; 54e ligne, lire « 2.628 » au lieu de 
2029 »; 55e ligne, lire « 1.077 » au lieu de « 1.084 »; 56° ligne, lire 
‘21 » au lieu de « 1.228 »; 63 ligne, lire « 2202 » au lieu de 
« 2.902 »: 64e ligne, lire « 2.675 » au lieu de « 2.665 »; 65° ligne, lire 
os au lieu de « 956 »; 75e ligne, lire « 28.119 » au jieu de 
. 28.117 »! 16e iigne, lire « 5.677 » au lieu de « 5.681 »; 80e ligne, lire 
se à au lieu de « 2.584 »; 91e ligne, Total général de ia colonne, 
re « 290.644 » au lieu de « 25.165 ». 
















pèse 185, Dispositions financières, colonne de droite, 1er alinéa, 
de « Le préfet détermine le montant des crédits nécessaires au 
er vnnement du service et propose au conseil général leur ing- 
pion au budget départemental ». 


++ 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1953 





Commission des boissons, 


Séance du mardi 7 juillet 1953, 
Présents. — MM. Bapst, Baurens, Castera, Delcos, Gourdon, Guille 
Jean (Léon) {Hérauit), Paternot, Rey, Saivre !de), Sowrbet fourné, 


Tremouilhe. ’ 
ErCusés, — MM. Conte, Gan, Guichard, Monin. 





Commission de la production industrielle. 





Séance du mardi 7 juillet 195. 


Présents. — MM. Bichet ‘Robert), Cous 


on (Paul), Coutar 
(Robert), Maliez, Sion. . 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mardi 7 juillet 1953. 


Présents. — MM, Camphin, Colin (Yves) (Aisne), Coutant tobert\, 
Peboudt {Lucien), Duquesne, Durbet, Fayet, Mme Galicier, M. Garet 
(Pierre), Mme Lefebvre Francine) {Seine}, MM. Linet, Me k, Mus- 
meaux, Renard (Adrien) (Aisne), Viatte, 

Excusé. — M. Bernard. 


Suppléants. — M, Benoist ‘de M. Patinaud), M. Gabelle (de 
M Bouxom). 





Convocations de commissions. 





La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 8 juillet 1953, à quinze heures (local de la commission 
ne 22) : 

L — Andilion de M, Jules Ramarony, secrélaire d'Etat à la marine 
marchansie. 

IF 


. — Rapport de M. Reeb sur la proposition de réseimtion (n° 1852) 
La 


M. Signor re:alive à Ja protection de Ja pêche marilime, 
IL — Questions diverses. 


La commission des pensions se réunira te mercredi 8 juillet 1953, 
à dix-sept heures (local de la commission n° 26): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 389%) de M, Kœnig tendant à compléter 
l’article 22 de la loi du 24 juillet 1%0 relative aux crédits affectés 
aux dépenses mililaires de fon:tionnement et d investissement pour 
l'exercice 19%; 

La proposition de loi (neo 5616) de M. Albert Shmitt tendant à 
permettre la prise en compte pour le caleul de la retraite de cer- 
lains membres de l'enseignement des années de services accom- 
plies dans l’enseignement privé; 

La proposition de loi (ne 5775) de M. Jacques Chevaïlier tendant 
à compléler l’articls 17 de Ja loi du 2 septerubre 1948 portant 
rélorme du régime des pensions civiles et militaires; 

La proposition de loi {no 5738) de M. Galy Gasparrou complétant 
Particle 21 de la loi du 8 août 19417 relalive à certaines dispositions 
d'ordre finan“ier; 

La proposition de résolution (n° 53806) de M. Penoy tendant à 
accorder le bénéfice de la campagne double pour le ca'cul des pen- 
sions, aux fonctionnaires retraités, prisonniers de guerre; 

La proposition de loi (ne 5881) de M. Frédéric-büpont tendant à 
assurer aux anciens combattants de 1911-1918 les mêmes pres'a- 
tions de l'Etat qu'aux anciens combatiants de 1939-19:5 pour le com- 
plément des retraites mulualistes, 

La proposition de loi (n° 58%) de Mlle Dienesch tendant à la rever- 
sibililé- de la pension de la ferme fonctionnaire sur son conjoint; 

La proposition de loi (n° 5903} de M. Boulangé, sénateur, tendant 
à modifier l’article 55 du décret du 23 mai 1951 portant codification 
des textes concernant les pensions civiles et militaires; 

La proposition de loi (n° 5904) de M. Soldani, sénateur, tendant à 
modifier l’article 56 du décret du 23 mai 1951; 
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— 


La proposition de résolution (n° 5916) de M. Médecin tendant à 
reconsidérer le reclassement de certains officiers retraités avant le 
der janvier 1948. à 

I. — Rapport de M. Cherrier sur les propositions de loi ‘nes 143 et 
5697) de M. Cherrier et de M. Maïilhe tendant à =: ah le préjudice 
subi par les victimes de l'acte dit loi du 12 mai 1911. 

HI. — Rapport supplémentaire de M. Guislain sur sa proposition de 
loi (n° 619) tendant à modifler l’article 7 de la loi du 6 août 1948 
portant statut des déportés et internés de la Résistance. 

IV. — Echange de vues sur la visite que devait eflectuer une 
délégation de la comm'ssion en Alsace et en Allemagne. 

V. — Questions diverses, 


La séance de la commission de la presse, suspendue les ® mal, 
5, 12, 17 et 24 juin 1953, sera reprise Le vendredi 10 juillet 1955, à 
dix heures (local de la commission n° 250) : 

I. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
résolution (ne 6%16) de M. Gosnat, relative au traité qui lie la 
Société nationale des chemins de fer français à la librairie Hachette 

IL — Communication du président sur le rapport supplémentaire 
(no 6261) de M. Maurice Grimaud, sur la proposition de loi (n° 2041), 
concernant les annonces judiciaires et légales. 

HI. — Avis de M. Bettencourt sur la proposition de loi (ne 5610) 
de M. Badie, tendant à soumettre au visa du mmninistre de la santé 
publique et de la population les informations médicales paraissant 
dans la 

IV. — Rapport de M. de Moustier sur les modifications à appor- 
ter à la loi du 11 mai 1946 porlant transfert et dévolution de biens 
de presse. 


presse. 


La commission des imrounités parlementaires se réunira le jeudi 9 
juillet 1953, à dix-sept heures (local de la commission n° 255) : 

I. — Nomination du rapporteur de la demande en autorisation de 
poursuites n° 6205). 

Il. — Demande de délai supplémentaire pour la demande en auto- 
risation de poursuites (ne 4515). 

HI, — Rapport de M. Coudert sur la demande en autorisation de 
poursuiles (n° 5102). 


———— 


l'ordre du jour de la réunion que tlendra la commission 
truction et des dommages de guerre le mercredi 8 juillet 
heures quarante-cinq (local de la commission ne 208) : 
Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi 
porlant redressement économique et financier. 


Additif à 
de la recon 
19%5%, à seize 
I bis - 
(ne 6133 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du travail et de Ja sécurité sociale le mercredi 8 juillet 1953, à 
seize heures (local de la commission n° 264): 

Il is — Urgence pour la proposition de loi (ne 63:56) de M. Boisdé 
{allocation spéciale'. — Eventuellement, nomination du rapporteur 
et examen du rapport 

V bis, — Rapport de M. Duquesne sur la proposition de loi {ne 251) 
de Mine Floinso-Chapuis tendant à assurer une formation proles- 
sionnelle à tous les enfants. 





Convocation rectiliée. 


La réunion de la commission des boissons, prévue pour le mer- 
credi 8 juillet 1954, à neuf heures trente ‘local n° 22), est reportée 
le om * jour, à quinze heures, avec le même ordre du jour (local 
ue 2H. 





Annulations de convocations. 


‘union de commission des affaires étrangères, prévue 
» mer redi 8 juillet 1953, à dix heures, est annulée et repor- 
di 9 juiliet 1 mème heure, même local, même ordre 


nm de la commission de la production industrielle, prévue 
mercredi 8 juil'et 1953, est annulée. 





Réunions de commissions du mercredi 8 juillet 1953. 


ssion des aflaires économiques, à quinze heures, — Local 
‘ullure, à quinze heures. — Local ne 232, 
ns, à quinze heures. — Local n° 230, 
se nationale, à dix heures et à quinze 
l'éducation nationale, à quinze béures. — Local 


ubli- 
ocal 


sion de la famille, de la population et de la santé 
Hx heures et, éventuellement, à quinze heures. — 


Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local ne 297, 


Commission de la justice et de législation qui | 
trente. — Local ne 20. , # à quatorss 

Commission de la marine marchande et des 
heures. — Local ne 220. 

Commission des moyens de communication et du touri: 
quinze heures trente. — Local no 241, 

Commission des pensions, à dix-sept heures. — Local no 5% 

Commission de ka reconstruction et des dommazes de 
seize heures quarante-cinq. — Local ne 208, 

+ saga: des terriloires d'outre-mer, à quinze heures. 
L 


pêches, à 


n ? 
Commission du travail et de la sécurité sociale, à seize 
Locai n° 264 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Années 1953 





Ordre du jour du mercredi 8 juillet 1953. 


A dix-sept heures trente. — SÉANCE PUBIIQTE 


Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée 
blée nationale, portant amnistie. {Nos 552, année 1951: 
année 1953. — M. Bardon-Damarzid, rapporteur; et no 
1953. — Avis de la commission du suffrage universel, du . 
constitutionnel, du règlement et des pétitions. — M, schw 
porleur; et n° , aunée 1953, — Avis de la commission des f 
— M. N.…, rapporteur.) 





Document mis en distribution le mercredi 8 juillet 1951, 


No 327. — Avis de M. Schwartz sur la proposition de 
amminslie. 





Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du mardi 7 juillet 1953, le Conseil de la Ré 
a vérifé les pouvoirs de M. Jean Florisson, sénaleur de: 
ments frangis de l'Océanie. 





Nomination de délégués représentant la France à l'assemblée 
commune prévue par le traité instituant une Communaute euro- 
péenne du charbon et de l'acier. 


Dans sa séance du 7 juillet 1953, le Conseil de la République a 
nommé MM. Carcassonne, Michel Debré, Georges Laflargue, Jean 
Maroger et Alain Poher délégués représentant la France à ti 
blée commune ne es par le traité instituant une Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, 





la France à 
du Conseil da 


Nomination d'un membre titulaire représentant 
l'assemblée consultative prévue par le statut 
l'Europe. 

Dans sa séance du 7 juillet 1953, le Conseil de la République à 
nommé @. Radius membre titulaire représentant la France à 
l'assemblée consultative prévue par le statut du Conseil de ! Europe, 
en remplacement de M. Lassagne, décédé. 





Nomination d'un membre suppléant représentant la France à 

l'assemblée consultative prévue par le statut du Conseil de 
l'Europe. 

Dans sa séance du 7 juillet 1953, le Conseil de la République 
nommé M. Michel Debré membre suppléant représentant la Fran'e 
à l'assemblée consultative prévue par le statut du Consil ds 
l'Europe, en remplacement de M. Radius, nommé membre lituiaire. 





Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira le jeudi 9 juillet 193, 4 
dix heures quarante-cinq (local de la commission) : 

Audition de M. le président du conseil et de M. le ministre de! 
finances sur le projet de loi portant redressemeni économique 4 
6133 A. N., 2 législature). 





| financier (n° 


te 








le 
ince 

de 
aire, 
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jxsjon de la France d'outre-mer se réunira le smercredi 
La 4958, à quinze heures (local ne 215) : 
s# e de vues sur les conclusians de la dernière réunion 


ad cpalté parlementaire de délense du franc C.F.A. 


y. — Questions diverses. 





aäitit à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 

v- justice et de législation civile, criminelle et commerciale le 
o $ juillet 1953, à neuf heures trente (local n° 202) : 
pe port pour avis de M. Mlle sur la proposition de loi (no 137, 
FA 1953) sur le traitement des alcoaliques dangereux pour autrui, 
dont ja canmission de la famille est saisie au fond. 

Rapport pour avis de M. Gilbert Jules sur le prajet de loi (n° 484, 
6e 1953) modifiant la loi n° 350-238 du 1+ mars 190 portant 
Suppression de la cour de justice de l’Indochine. 

rer 





Réunions de commissions du mercredi 8 juillet 1953. 
rommission des affaires économiques, des douanes el des conven- 
tious commerciales, à dix heures. — Local ne 271. 
commission des aflaires élrangères, à quinze heures, — Local 


p° 201. 1 

conmission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, à dix heures quarante-cinq. — Local 
ne #7. 


Commission de la famille, de la vopulation et de la santé publique, 
à dix-sept heures. — Local ne 205. 

Commission des finances, à neuf heures quarante-cinq. — Local 
de la commission. 

Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures, — Local 
pe 25. 

Commission de la justice et de législation civile, cruninelle et 
ummerciale, à neuf heures trente. — Local ne 202. 

Commission de la marine et des pêches, à dix heures. — Local 
ne 215, 

Commission de la reronstruction et des dommages de guerre, à 
dx heures. — Local ne 213. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


AMÉE 193 








Ordre du jour du jeudi 9 juillet 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de délai supplémentaire, présentée 
pair la commission de politique générale, relative à Ja demande 
d'avis (ne 389, onnée 1952) sur la proposition de loi de M. senghor 
ti plusieurs de ses collègues, députés, tendant à fixer les attr:bu- 
lions des assemblées territoriales et provinciales dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
de Madagascar, de la Côte française des Somalis et des Comores. 

1 — Discussion d'urgence de la proposition de M. Nguyen Van Ty 
ei des membres du groupe du Viet-Nam, tendant à constater Ja 

Ion unilatéraie du Gouvernement de la République francaise 
ta @ qui concerne la fixation du taux de la monnaie vietnamienne, 
ti à Inviter les gouvernements des quatre Etats associés de l'Union 
lançaise à se concerter afin de prendre, dans l'intérêt commun, les 
Mesures qu'inpose la situation, (Nos 162 et 185, année 1953 — 

Ahlonini, rapporteur. — No 4186, année 1953: avis de la com- 
sion des relations extéricures. — M. Héline, rapporteur, — Avis 
de la commission de la Kgislabon, de la justice, des affaires admi- 
Mstralives et domaniales. — M, Junillon, rapporteur, — Ne 24, 
tnnée 193: avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
“nMunicalions, — M. Fillon, rapporteur.) 

& — Désignation d'un membre du Conseil économique. 
n° — Suile de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
2 le président de l'Assemblée nalionale, sur la proposition de loi 
Ag Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses collègues, ten- 
> M régulariser le marché des corps gras. (Nes 452, année 19%, 
hr année 1953, — M. Schmitt, rapporteur. — N° 184, année 1953: 
éch ë 1à commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
Pèches et des forêts, — M. Jean Guiter, rapporteur.) 

* Are Discussion d'urgence du vœu de MM. Sousatte, Dadet et 
mn USSier, tendant à demander au Gouvernement le maintien de 

“Mission Visages de soleil. (No 227, année 1953.) 
ah a Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
M, le Conseil des ministres, sue le projet de décret présenté par 

* Ministre de la France d'outre-mer porlant créalion, dans les 








établissements français de l'Océanie, d’un organisme d'achat et de 
vente des tabacs, (Nos 96 et 160, année 19533. — M. Le Van Dinh, 
rapporteur.) 

7. — Discussion de la propas'tion de M. Georges Monnet et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toules mesures 
propres à protéger les forêts et la couverture végétale spontanée du 
$0l dans les terriloires d'outre-mer. (Nos 191, année 1952, et 140, 
année 1953. — M. Robert Sérot, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposilion de MM. Pau: Catrice, Corval, 
Gervain, Juge, celles et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire et de M. Borrey et des membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant à demander au Gouvernement 
de la République française de prendre toutes mesures utiles en 


faveur de l'enfance et de l'adolescence inadaplée en Algérie, dans 
les départements d'outre-mer, dans les terriloires d'outre-mer et 


les lerriloires sons tutelle, {vs 225, année 1952, et 153, annce 1953, 
— M. Borrey, rapporteur.) 

9. — Discussion de la proposition de MM. Pau! Catrice, Borrey, 
Corval et La Gravière, tendent à demander au Gouvernement de 
faire parliciper largement les pays et territoires d'outre-mer au 
grand mouvement de solidarité internationa'e en faveur de l'enfance, 
(Nos 2%, année 1952, et 165, année 1935. - M. Gervain, rapporteur; 
avis de la commission des relations extérieures. — Mine Ebouc-TeH, 
rapporteur.) 





Fin de mandat d'un conseiller. 


Dans sa séance dn 7 juillet 1959, l'Assemblée de l'Union française 
a pris acte de l'ordonnance royale du 19 juin 1953 par laquelle Île 
chef de l'Etat associé du Laos a mis fin au mandat de M. Ourol 
Souvannavyong. 





Vérification de pouvoirs. 





Dan: sua séance du 7 juillet 1953, l'Assemblée de l'T'nion francaise 
a validé les pouvoirs de M. Barry Diawadou, conseiller de l'Unkon 
française, élu en remplarement de M, Paul Tétau. 








Modification à la liste des membres des groupes. 


GROUPE D'UNION FRANÇAISE 


(7 membres au lien de 6.) 
Supprimer le nom de M. Ourot Sonvannavong, 





Nominations de membres de commissions, 
Dans sa séanre du mardi 3 juillet 1953, l’Assemblée de i'Unkon 
française a nommé : 
M. Charles-Cros membre de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications, en remplacement de M, Télau. 
M. Max André membre de la commission des affaires financières, 
en remplacement de M. Fontanet. 





Propositions de modifications dans la composition de commissions. 





LOMMISSION DES AFFAIRES FINAVCIÈRES 
M. Max André (M. R, P.), en remplacement de M. Fontanet 
4 5 % SP 


COMMISSION DU PLAN, DE L'ÉQUIPEMENT ET DES COMMUNICATIONS 


M. Charles-Cros (S. F. I. O.), en remplacement de M, Télau, 





Affaires économiques. 





Séance du mardi 7 juillet 1953. 

Présents: MM. Bégarra, Cianfarani, Loste, Montrat, Piéri, Rever- 
bori, Rosfelder, Schmitt, Theetten, Troisgros. Suyeiléants: M, Cian 
farani de M. Kaouza, M, Montrat de M. Polvcarpe, M. Loste de 
M. Bougenot, M. Rewerbori de M. Bocher, M. Rosfelder de M. Aubert, 

Bégarra de M. Gueye Momar Djim, M. schmitt de M, Vignes. 

Ercusés: MM. Bougenot, Charlier. 

Assistait, en outre, à la séance: M. Berthaud. 





Affaires financières. 


Séance du mardi 7 juillet 1953. 
Présents: MM. Antlonini, Cazelles, Do Huu Thinh, Léger, Rencurel, 
Reverbori, Schleiter, Schmitt, Suppléants: M. Anlonini de M. Ribéra, 
M. Cazelles de M. Ebédé, M. Do Hoan Giam de M. Le Van Dinh, 
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M. Léger de M. Peretti, Mile Lalon de M. Barhé, M. Nguyen Van 
Ty de M. Nguyen Trung Vinh, M. Rencurel de M. Bème, M. Rever- 
bori de M. Diop Babakar, m. Schleiler de M. Roy, M. Schmilt de 
M. Fontanet, 


Ercusts: MM, Cornet, Pann Yung. 





Re'ations extérieures. 


Séance du mardi 7 juillet 1953. 


Présents: MM. Berthaud, Bidet, Dardelle, Galimand, Héline, 
Mme Lefaucheux, MM. Omer Sarraut, Savi de Tové. Suppléants: 
M. Savi de Tové de M. Coubèche, M. Galimand de a. Daber, 
M. Héline de M. Delpuech, M. Berthaud de Mme Pbouwé-Tell, M. Bidet 
de M. Roger Lévy, M. Omer Sarraut de W. Menguy, M. Daréelle de 
M. Georges Riond, Mme Lelaucheux de M. Vignes. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


ire SESSION DU MOIS DE JUILLET 1953 





Séance du meroredi 8 jullet 1953. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


Suite de l'ordre du Fe de la première session du mois de juil- 
let 1953 annoncé précédemment (ef. Journal officiel du 7 juillet 1953). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatifs à l'édition et à La mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


Les Editions de La Documentation française viennent de 
publier sous le n° 1756, dans la série Notes et études documen- 
taires : 

CONVENTIONS FRANCO-SARROISES 


On trouvera dans ce document les textes suivants: 

1. — Convention générale entre la France et la Sarre signée 
le 20 mai 1953 et protocole additionnel à ladite 
convention générale. 

Convention économique. 


Convention concernant l'exploitation commune de la 
Sarre et règlement concernant le gisement du Warndt 
(protocole n° 3). 
Convention relative aux juridictions franco-sarroises. 
Convention modifiant et complétant la convention d'aide 
mutuelle judiciaire du 3 mars 1950. 
VI. — Convention fiscale et budgétaire. 


VII, — Convention tendant à éliminer les doubles impositions et 
à établir les règles d'assistance mutuelle administrative. 


Ces textes sont précédés du discours prononcé le 20 mai 1953 
par M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères, lors 
de la signature des conventions franco-sarroises. 

Ce document de 52 pages, format 21x31, est en vente aux 
Editions de La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (S°), au prix de 120 F. 

Commandes accompagnées de leur montant à adresser à La 


Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). C. C. P. 
Paris 9060-98, 








La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris 
a fait paraître dans la semaine du 29 juin au 4 juillet 1953: 


L — Notss et études documentaires. 
Ne 1751. — Chronologie internationale du fer au 15 j 
Ne 1755, -—- Le nouveau plan de développement de l'&, 
portugaise 
No 1756. (20 mai 
Abonnement aux « Notes et études documentaires , 
{rancs; un an, 7.500 F. 


II, — Chroniques étrangères. 


Ne 131. — U. R, S. S. (Le nouveau gouvernement et | 
l'Etat. — La crise du parli commu 
Géorgie) SU 

No 136. — Espagne (L'unité stratégique de la péninsule 
rique. — L'Espagne et l'Europe, — ]e 
Franco et la Phalange) de -. 

Abonnement à chacune des six chroniques étrange) 

275 F; un an, 500 F. 


III. — Articles et documents. 


No 25690, — Grande-Bretagne (Les travaillistes et la 
Le marché international de la viande : 
nement britannique) 

Ne 2691. — Orient-Occident (Progrès en Malaisie de de 
19552 à mai 1953. — Les étlablissemer 
gais dans l'Inde, — Churchill, I:racl 
Arabes) PPT 

No 2692. — U. R. S. 5, (L'enseignement supérieur « 
recherche scientifique. — La puissar 
de l'U. R,. S. S. — Moscou et Berlin-Fs 

No 29%. — Chine (Le gouvernement de la Chine. — F 
tions chinoises) 

Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.0) F 

3 800 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère 
N> 287 du 20 juin 1953 présente, notamement: La balan'e 
ments courants aux Etats-Unis en 1952. — L'Anzleter 
nomie internationale, 
Lot MUMRÉID... co ccog00c0000 00 9 D 7 le y AF-S OREINENN 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six is 00 E 
an, 1.800 F. 
V. — Documentation photographique. 
{Douze planches en héliogravure, une fiche docun: 
No 103. — Le Bassin parisien (HI: Industrie et comn 
N® 10%, — Le Bassin parisien (IV: L'aggloméralion par 
et ses problèmes) 
Abonnement à la « Documentation photographique »: ur 


VI. — Documentation française illustrée. 
No 58 de juin 1953. — La modernisation de l'élevage... 
Abonnement à la « Documentalion française illustrée » 


VIL. — Buketin hebdomadaire ds statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
Ne 270 du 4 juillet 1953 donne, notamment, en variétés statistiques 
La répartition gar zones monétaires en 1951 du commerce ext- 
rieur de la soie, de la laine et du coton. 


Mean au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un 41, 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu 4 
numéro, 


VIII. — Statut général dss fonctionnaires, 


Un volume, avec reliure spéciale à feuillets mobiles 
complet mis à jour au 31 décembre 1952) 
Quatrième complément au « Statut général des fonction- 
naires » (feuillets de mise à jour du fer juin au 31 décem- 
1 nn € 


re à PRE EE 


IX. — Bulletin quotidien. 
No 2509. — Communiqué officiel des gouvernements tun, 
yougoslave sur la ratification du traité d'ankans 
(%4 juin 1953), sf 
Le MUMMETO. .-opcscsonso secte nohodoccoosone hf oesveves 00e CEFTILIL 


Vente au numéro et abonnement à la direction de la dt 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). 


Versements et commandes au sseur des receties, 16, ruë 
Byron, Paris (8e) (C. €. P, Paris %}. 
—@ © © 
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Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération n° 48-53 du Grand Conseil de l'Afrique équa- 
toriale française en date du 12 juin 1953 modifiant les articles 49, 
su et 51 du çode des douanes, 





Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française a adopté, dans 
sa séance du 12 juin 1953, une délibération modifiant les articles 49, 
M) et »1 du code des douanes. 

contormément aux prescriptions de la loi du 13 avril 1928 sur 
Le régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit être stalw 
sur celte délibéralion dans les Uwois anois par décrel pris Sur prapo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer, après avis du minisire 
des finances et des aflaires économiques, du ministre de l'industr.e 
et du tommerce et du ministre de l'agriculture. 


Le délai court du 1 juillet 1953. 


DÉéLIBÉRATION N° 42.53 
PORTANT MODIFICATION DU OCDE LES DOUANES 
DE L'AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


(Décret du 17 février 1921 et textes modificatifs subséquents.) 

Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, 

Vu le décret du 15 janvier 1910 portant création du gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 portant réorganisation adminis- 
trative de l’Atrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies; 

Vu le décret du 17 février 192 portant réglementation du service 
des douanes en Afrique équatoriale française, ensemble les textes 
modificatifs ; 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial et 
ks décrets subséquents pris pour son applialion; 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la compo- 
silion, le fonctionnement et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique occidentaie française et en Afrique équatoriale française ; 

Vu Ja délibération no 66/49 du 7 septembre 19:19 et les actes 
modificatifs subséquents, fixant les droits et taxes d'entrée et de 
sortie applicables dans les territoires de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise ; 

Les chambres de commerce consultées; 

Délibérant conformément à l'article 38 ($ 24) de la loi du 2 août 

17; 

En sa séance du 12 juin 1953, a adopté Ja délibération dont la 
teneur suit: 


Art. 4er, — Un article no 49 bis, :ibelé ainsi qu'il suit, est inséré, 
à sa place, dans le code des duuanes de l'Afrique équatoriale fran- 
çalse : 

« Art, 49 bis, — 1. — Sauf application des dispositions transitoires 
prévues au paragraphe 2 ci-après, les droits et taxes à percevoir 
sont ceux qui sont en vigueur à la date d'enregistrement de la 
déclaration de détail, 


« 2, — Tout acte instituant ou modifiant les mesures fiscales à 
l'enlrée des anarchandises en Afrique équatoriale française peut, 
par une disposition expresse, accorder le bénéfice de la cause tran- 
sitoire. 


« Les marchandises auxquelles s'applique cette clause, que l'on 
justifie avoir été débarquées avant la date de publication du texte 
promulguant les nouvelles dispositions tarifaires, sont admises au 
régime antérieur plus favorable, lorsqu'elles sont déclarées pour la 
tonsommalion sans avoir été placées en entrepôt ou constituées 
en dépôt. 

« Peuvent bénéficier de la clause transitoire aussi bien les mar- 
chandises débarquées en Afrique équatoriale française que celles 
débarquées dans un port du Soudan englo<gyptien à destination 
d Abécher, de la Nigéria à destination de Fort-Lamy, du Cameroun 
à destination de Fori-Lamy et de Bangui, lorsqu'il est établi qu'elles 
avaient bien, dès leur part du lieu d’origine, une localité de 


l'intérieur de l'Afrique équatoriale française pour destination directe 
el exclusive. 


«* La justification de l’accomplissement de ces différentes condi- 
tions doit résulter des titres de transport ainsi que, le cas échéant, 
des attestations délivrées par la douane du port de débarquement 
cerliflant da date de celui-ci et la réexportation directe des mar- 
shandises sur leur lieu de destination définitive ». 


Art. 2 — L'article 50 du code des douanes de l'Afrique équatoriale 
ne est complété par l'addition sn fine des deux paragraphes 

«* Les marchandises en dépôt de douane demeurent aux risques 
des propriétaires; leurs détérioration, altération ou déperdition pen- 
dant leur séjour en dépôt ne peuvent donner lieu à dommages et 
intérêts, quelle qu'en soit la cause. 


« Les frais de toute nature résultant de la constitution ou du 
jour en dépôt sont à la charge des marchandises ». 








Art 3 — Le premier paragrapl e de 1! irticle 51 du code des 
douanes de l'Afrique équatoriale française est modifié ainsi qu'h 
sui! : 


« Les marchandises non déclarées en détail et qui n'ont pas été 


enlevées dans le délai de six mois à dater de leur inscription au 
regisire de dépôt sont vendues au profit du budget général. Ce délai 
est toutefois ramené À tro's mois pour le ciment en vrar, sous 


réserve de mise en demeure du consignataire de la marchandise 
à l'expiration des deux premiers mois 

Art. 4. — La présente délihération sera enregistrée, publiée au 
Journal officiel de l'Afrique équatoriale française, el cormmmunquée 
partout où besoin sera. 

Brazzaville, le 12 juin 1953, 

Le président du Gran4 Conseil 
de l'Afrique équatoriale française, 
FLANDRE. 





Avis de délibération n° 9-53 du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon en date du 9 avril 1953 complétant la délibération du 
conseil général en date du 20 juin 1947 réglementant les condt- 
tions d’entrepôt des morues d'origine étrangère. 





Le conseil générai de Saint-Pierre eg Miquelon a adopté, dans «a 
séance du % avril 1955, une délibération compiélant la déldwralion 
du conseil général en date du 29 juin 1937 réglementant les condi- 
tions d’entrepôt des morues d'origine étrangere. 

Conformément aux prescriplions de la loi du 13 avril 1928 sur le 
régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit êlre slalué sur 
cette délibération dans les trois mois par décret pris sur proposi- 
tion du ministre de la France d'outre mer, après avis du ministre 
des finances et des aflaires économiques, du ministre de jl'indus- 
trie et du commerce et du ministre de l'agriculture, 

Le délai court du 2 juiiiet 1953, 


DéuimératTion vo 9-53 po 9 avr 193 
COMPLÉTANT LA DÉLIBÉRATION DU CONSETL, GÉNÉRAL EN DATR pu 90 puix 4047 
RÉGILEMENTANT LES CONDITIONS D'ENTREPÔT DES MORUES D ORIGINE ÉTHAN- 
GÈRE. 





Le conseil général du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon, 

Vu le décret du 2% 2ctobre 196 portant créalion d'un conseil 
général à Saint! Pierre et Miquelon; 

u ie décret du 2% avril 1914 relatif au régime douanier du ter- 
riloire de Saint-Pierre et Mique]lon, 

Vu Jä loi du 53 avril 198 sur le régime Couanier colonial et le 
décret du 2 juillet 1928 pris en application de ladite loi: 

‘u la délibération du conseil général en dale du 20 juin 1947 
Mglementant les conditions d'entrepôt des morues d'origine étran- 
ee et l'arrêlé du 10 juin 1918 rendant exécutoire ladile délibéra- 
Jon; 

Vu la délibération n° 28-52 du 11 juillet 1952 fixant le tarif des 
droits de douane imposés aux marchandises étrangères importées 
dans le terriloire de Saint-Pierre et Miquelon approuvée par décret 
du 12 janvier 1953 el rendue exécutoire par arrêlé ne 58 du 
19 février 1%53; 

Sur la proposition du chef du territoire, 

Après avis de la chambre de commerce, 

A adoplé la délibération dont la leneur suit: 


Article unique, — Un article 12 nouveau est ajouté à la délibéra- 
tion du 26 juin 19%47 susvisée: 
« Art. 12 (nouveau), — Les morues entrenosées peuvent subir, 


sur l'autorisation du service des douanes el en présence des agents 
de celui-ci qui s'assurent de ja régularité des marques appasées 
en ce qui concerne l'origine des wwarchandises, les imanipula‘ions 
suivantes: changement d'emballage, opérations avant pour objet 
la conservation des produits ou leur amélioration (tranchage, 
salage, séchage, fumage, filetage, congélation, mise en conserve) ». 

Saint-Pierre, ie 9 avril 1953. 

Le secrétaire, Le président, 

GEORGES LEFEVRE. ALFRED-LÉON  BRIAND, 





Avis de délibération n° 10-53 du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon en date du 9 avril 1953 autorisant la mise en entrepôt 
réel de sel marin, des matériels de pêche et des provisions de bord 
d'origine étrangère. 





Le conseil général de Saint-Pierre et Miquelon a adopté, dans sa 

séance du 9 avril 193, une délibération autorisant la mise en entre- 
t réel dé sel marin, des matériels de pêche et des provisions de 
rd d'origine étrangère. 

Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 192% sur le 
régime douanier des territoires d'outre-mer, il doit étre statué sur 
cefte délibération dans les trois mois par décret pris sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, après avis du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de l’industrie et 
du commerce et du ministre de l’agriculture. 

Le délai court du 2 juillet 1953. 
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Dérménarion xo 10-53 pu 9 avi 193 
AUTORISANT LA MISE EN ENTREPOT RÉEL DE SEL MARIN, LES MATÉRIELS DE PÊCHE 
ET DES PHOVISIONS DE RORD D'ORIGINE ÉTRANGÈRE 


Le consel général du territoire des l'es Saint-Pierre et Miquelon, 

Vu le décret du % octobre 196 portant création du conseil général 
à Saint-Pierre et Miquelon, 

Vu le décret du 23 avril 1914 relatif au régime douanier de la 
colonie de Samt-Pierre et Miquelon; 

Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier colonial et le 
décret du 2 juil.et 1928 pris en application de ladite loi; 


Vu la délibération no 28-52 du 11 juillet 1952 fixant le tarif des 
droils de douane imposés aux marchandises étrangères importées 
dans le territoire de Saint-Pierre et Miquelon, approuvée par décret 
du 12 janvier 1953 et rendue exécutoire par arrêté n° 58 du 19 février 
495; 

Sur la proposition du chef du territoire; 

Après avis de la chambre de commerce; 


A adopté la délibération dont la teneur suit: 


Art. ler, — Les produits suivants: sel marin. maté:iel de pêche, 
rovisions de bord et tous autres pro‘uils généralement destinés à 
‘avitaillement des navires de pêche, à l'exceplion des hydrocar- 
bures en vrac, peuvent être constitués en entrepôt réel des douanes 
par arrèlé du chef du terriloire en faveur de tout particulier ou 
de toute société qui en fait :a demande. 


Art. 2. — L'autorisation visée à l'article {er ci-dessus est accordée 
our une période de six mois renouvelable par tacite reconduction 
Lece à concurrence d'un'an, Le chef du territoire peut la rapporter 
toutes les fois qu'elle n'a pas été suivie d'effet de la part du conces- 
sionnaire dans le déiai de six mois, ou qu'elle est restée inutilisée 
pendant six mois ronsécutifs on si le concessionnaire n'a pas 
acquitié dans le délai d'une quinzaine après leur liquidation les 
droils d'entrepôt dont il est passible 


Art, 3. — L'entrepôt réel est établi dans des loraux installés à 
cel eflet, placé sous la surveillance permanente de la éuuane et 
fermant à deux clefs dont l'une reste entre les mains des agents 
des douanes, L'entrepôt doit former un seul corps de hâtiment isolé 
de loule autre construction el aflecté exclusivement à cet usage. 


Art. î Les dépenses d'aménagement et d'entretien de l'entre- 
pôt ain-i que les frais d'exercice sont à la charge du cuncession- 
haire 


Art, 5 Les entrées ou sorties d’entrepôt sont subordonnftes à 
une déclaration du concessionnaire énonçant l'espèce, le pofds, le 
nombre. j'origine, la provenance et la valeur de la marrhandise 
avec, éventuellement, mention des mêmes indicalions pour les 
emballages. 


Art, 6. — La déclaration d'entrée en entrepôt entraîne l: respon- 
sabilité du concessionnaire pour le payement de la valeur de la 
marchandise entre les mains du service des douanes et des péna- 
lités éventuelles, à l'égard des marchandises non représentées dont 
le service constate le déficit lors de ses vérifications ou de se: recen- 
semer 


Art. 7. — En cas de déficit constaté par le service des douanes, et, 
saut cas de force majeure ou déperdilion normale de poids de la 
marchandise entreposte, le concessionnaire est passibie d’une 
amende égale à la valeur des marchandises non représenifee avec 
minimum de 5.000 F. 


Art. 8. — Au cas d'entrée en entrepôt sans déclaration, les dispo- 
silions de l'article précédent sont applicables à la valeur des 
pmarchandises en excédent. 


Art. 9. — La vérificalion des marchandises à l'entrée en entrepôt 
a lieu selon les règles habituelles, c'est-à-dire soit totale, soit par 
épre vez, Le service des douanes prend charge des maiv'andises 
introduiles dans l’entrepôt sur des « somimiers »* sur lesquels sont 
également consignés, au fur et à mesure, les opérations de sorties 
d'entrepôt. 


Art. 19. — Le concessionnaire acquitle au profit du budget local, 
à titre de frais de surveillance, une taxe de 200 F par jour, sur 
laquelie les agents des douanes peuvent bénéficier, à Utre d'indem- 
nilé pour travaux supplémentaires, d’une ristourne attrivuée dans 
les conditions fixées par la réglementation en vigueur et ne 
pouvant excéder un maximum de 10 p. 100 de la taxe perçue. 


Art. 11. — A l'expiration de la période pour laquelle la faculté 
d'entrepôt a élé concédée ou dans le cas de résiliation prévu à 
l'arlicie 2 pour non pavement des droits dans les délais impartis, 
la marchandise devra être réexportée, sous huitaine, à peine de 
confiscation. Les droits restent dûs jusqu’au jour inclus de la sortie 
du territoire. 


Fait à Saint-Pierre, le 9 avril 1953. 


Le Secrétatre, 
à. LEFEYV RE. 


Le président, 
A.-L. BIUAND, 








— 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Saint-Nicolas-de-Port (Meurthe-et-Moselle), 
L 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hos 
Saint-Nicolas-de-Port (Meurthe-et-Moselle), établissement de 
gorie. 


» da 


Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites su 
liste d'aptitude aux fonclions de directeur des hôpilaux et ho 
publics, établie conformément aux dispositions du déc: 
17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommande 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis 
au directeur départemental de la population et de l’entr'aide soins 
de Meurthe-et-Moselle, cité administrative, bâtiment Y. 45, rue saine. 
Catherine, à Nancy. 


du 





Avis de vacance du poste de. médecin directeur du sanatorivm 
de la Quiche (Saône-et-Loire). 


Est vacant le poste de médecin directeur du sanaïorium 
Guiche (Saône-et-Loire). 


Les candidatures émanant des médecins directeurs des sanal 
publics ou des praticiens figurant sur la liste d’aptitude à ces ft 
tions devront étre adressées, dans un délai de trois semaines 
compter de la publication du présent avis, au ministère de la s 
publique et de la population, direclion de l'administration génira 
du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (13°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jess REYMOXD 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT ‘TÉLEGRAPHIQUE 





Derniers 
cours 
cotée 

en 
Bourse. 


Course extrêmes 
cotes 

à la Pours 
du 

7 juillet 1953 


Cours limites 
pratiqués 
par le Banque 
de France. 





91905 | Elats-Unie +... | 1 $ USA . {D} … | 3095 
352 40 | Canada ........ |! 1 $ Can. . 352 50 
464 20 | Côte Fse Somalis ! 100 F Djib Ag: : HR 
8306 .… | Alleuragne oce.. } 100 D Mk 8306 .. | 8306 
102 30 | Belgique ....-- | 100 F b. ‘ 702 10 
5078 .. | Danemark 100 c. à 5079 :4 
Grande-Bretagne ! 1 Liv. st 082 35 
Paye-Das ...... 100 €. 9278 50 
Suède .....00.. | 100 €. s d 77 

Suisse ......00 #00! » . 8061 .. 
ÉSyple ssssoes | 1 iv. 68 ù 1007 
Halie ,.....s.. | 100 tire 
Mexique ....... } 100 pes 
Norvège +... | 10 € 9. 
Portugal ....... {1 100 esc. 
Tchécoslovaquie | 100 kes. 
Yougoslavie .. 100 din 11570 411760 

















Autriche .…...| 100 sh | 134615 |1335..@ 41355 ..@ 








États associés du Caribodge, du Laos, Vieit-Nam........ 
Comptoirs français dans l'Inde 





(1) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
(2) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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2.258 (52) 2.721 (53) 3.771 (53) 4.190 (5) 

TIRAGES FINANCIERS 2m GIZ Ga dun Gr | sin 6 
2.265 (52) | 2.737 (53) 3.781 (53) 41.506 (51) 

2.271 (52) 2.755 (53) 3.807 (53) 4.516 (53) 

2.280 (53) 2.764 (51) 5.809 (32 4.531 (53) 

des PAPETERIES MOUGEOT | 5% (à) | 3269 (2 rc 
Société anonyine des % 2.292 (49) | 2.769 (53) SN 52) | 4.552 (52) 
CaPiTAL: 7 MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 2.301 (53) 2.789 (53) 3.822 (46) 4.513 (53) 

2.309 (52) 2.801 (52) 3.8%6 (53) 4.557 3) 

Sièog SOGAL: LAVAL-BRUYERES {Vosces) 2.310 (53) 2,808 (49) 3.822 (52) Ati 47) 

« Bhénet 2.319 (53) 2.809 (53 3.810 (53) 4.562 (53) 

B. C.: Epinal n° 1831. 2.320 (52) | 2.810 (52) 81 116) 1.578 (53) 

2.329 (53) 2.818 (w) 1,806 (53) ii.» (46) 

i 2.337 (53) 2.826 (52 59 (52) 4.604 53) 

Obligations 5 0/0 1931. 2.340 (52) 2.827 (53) WE 51) 1.616 53) 

2 (54) 499 (53) y 4.055 (52) | 1.490 (53) 1 1.857 (52) 2.345 (53) | 2.840 (52 ) | 3S72 (53 16 (31) 
8 (5) 506 (53) | 41.056 (50) | 1.503 (53 1.863 (53) 2.301 (47) | 2.843 (93) ) | S8t (51) 4.524 (521 
9 (53) 516 (53) | 1.065 (53) | 1.507 (52) | 1.878 (53) 2.395 (51) | 2.861 (53 ) | 3.86 | 46% 53) 
44 (52) 517 (53) | 1.070 (52) | 1.518 (53) | 1.896 (53) 2.368 (53) | 2.876 (53) ) | 3890 (53) | 4.6 :52) 
48 (49) 521 (52) 1.081 (53) 1.521 (52) 1.906 (52) 2.910 (53) 2.819 (92) 3.33% (92) | AUS 2} 4.632 13) 
49 (51) 522 (51) | 1.088 (52) | 1.524 (51) | 1.907 (53) 2.381 (52) | 2.885 (92) | 5.316 ‘52) | 3.007 (53) 1 G13 (46) 
24 523 (52) 1.093 (42) 1.532 (53) 1.90 (5) 2 82 (47) 2.895 33) 3.319 ‘52 | 021 16% (50) 
4% (52) 528 (53) 1.102 (53) 1.538 (51) 1.8 (53) 2.3) (953) 2.905 (92 3.39% (5 | di5 1.4 »3) 
b7 (53) 534 (53) 1.114 (52) 1.539 (43) 1.92 (52) 2.92 (92 2.916 n)) 3.300 ) | 974 1.41 !} 
59 (52) 548 (53) | 1.115 (53) | 1.540 (48) | 1.935 (53 2.402 (52) | 2.917 (53) | 3.360 (51 0% 1664 132) 
65 (53) 570 (53) | 1.123 (53) | 1.541 (52) | 1.939 (52) 2.403 (53) | 2.023 (51) | 3372 (4 “A (52) | 4.0 
68 (52) 579 (53) | 1.125 (52) | 1.544 (47) | 1.947 (53) 2.408 (50) | 2.926 (53) | 3.373 3. (53) | 4. ) 
71 (53) 587 (53) 1.127 (51) 1.556 (53) 1.952 (53) 2.420 (53) 2.928 3 530 ï 1,00 2) | 4.69 51) 
9m (53) 589 (53) 1.139 (47) 1.558 (52) 1.953 (50) 2.424 92) 2.929 JS (52 1.007 53) | 4.70 (53) 
126 (52) 595 (53) 1.143 (52 1.574 (53) 1.959 (51) 2.439 (95) 2.932 (52 3.392 (53) 1.047 2) | s.Hn (52) 
130 (53) 598 (53) 1.145 (47) 1.578 (51) 1.960 (52) 2.441 (93) 2.937 3 3.39%) ‘52 1.027 3) | 4.311 (53) 
134 (53) 600 (51) | 1.146 (42) | 1.579 (52) | 1.971 (53) 2.448 (52) | 2.910 (52) | 3.107 (53) | 4.0 (52 4.72% (52) 
139 (52) 604 (49) 4 1.147 (53) | 1.582 (52) | 1.976 (52) 2.453 (51) | 2.448 3 3.412 (52 5.031 (53) 5.724 (49) 
150 (46) 605 (52) 1.149 (50) 1.584 (53) 1.979 (53) 2.466 (53) 2.953 2 3.421 (52 1.053 (33) 1.732 59) 
165 (53 618 (52) 1.150 (52) 1.59 (51) 1.988 (51) 2.467 (52) 2.960 w}) 3.42% (53) 10 152 4 Ù à) 
168 (48 637 (53) 41.153 (53) 1.593 (53) 1.994 (53) 2.475 (53) 2.976 (53 3.42 2) 1.060 (52 4) ‘)) 
172 (52) 640 (53) 1.168 (53) 1.597 (52) 2.002 (52) 2.480 (52) 2.938 (1) 3.434 3.055 (53) LE 1) 
188 (49) 662 (53) 1.176 (51) 1.608 (53) 2.004 (53) 2.488 (53 2.982 (53) 3.113 13 1.092 (53) 0e } 
189 (53) 672 (53) 1.178 (52) 1.621 (53) 2.008 (53) 2.490 (52 2.984 (52) 35.191 } 1.000 153 014 (51) 
19 (52) 703 (46) 1.182 (50) 1.62% (52) 2.014 (52) 2.497 (53) 2.989 (53) 3.153 3 1.106 (57 o! 1) 
197 (51) 709 (53) 1.197 (53) 1.632 (53) 2.045 (43) 2,504 (53) 3.003 (53) 3.465 in (52) j 54) 
201 (52) 710 (43) 1.208 (52 1.634 (91) 2.035 (53) 2.508 (52) 3.042 (53) 3.577 (52) 1.130 (52) 5.053 (47) 
230 (53) 711 (42) 1.219 (52) 1.639 (52) 2.051 (53) 2.518 (47) 3.02 (53) 3 4 1) 1.13 51) 5.054 (52) 
242 (52) 712 (52) 1.223 . (53) 1.640 (51) 2.06% (53) 2.519 (52) 3.037 (52) 3.186 (5? 1% (53 5.058 (53) 
248 (53) 721 (51) 1.234 (53 1.642 (52) 2.071 (52) 2.521 (53) 3.046 (53) 3.190 (52) 1.143 (53) 5.067 (53) 
250 (52) 722 (49) 1.256 (52 1.649 (52) 2.073 (53) 2.541 (52) 3.047 51) 3.59 (5) s.151 (52) 5.07: 1) 
282 (53) 72 (53) 1.258 (51) 1.651 (53) 2.078 (51) 2.942 (53) 3.0%0 (52) 3.492 (52) 1.156 (53) 5.07% 11} 
289 (53) 743 (53) 1.260 (53) 1.661 (42) 2.079 (53) 2.590 (53) 3.051 {50) 3.497 (52 1.168 (53) 2.01 (43) 
299 (52) 748 (52) 1.263 (53) 1.662 (51) 2.085 (53) 2.556 (92) 3.053 (53) 3.506 53) 4.174 (52) 5.0 1?) 
07 (53) 772 (53) 1.267 (51) 1.666 (53) 2.097 (52) 2.564 (53) 3.05S (52) 3.519 (53 su (5) 5.083 (53) 
HO (52 784 (53) | 4.268 (52) | 1.677 (46) | 2.103 (52) 2.971 (52) | 3.06% (51) | 3.521 (52 1.19% (52) | 5.08 (52) 
417 (52 798 (53) 1.304 (53) 1.678 (52) 2.105 (53) 2.576 (51) 3.075 (53) 3.53 (53) 5.191 (53) 5.0 1) 
318 (50 799 (52) | 1.915 (53) | 1.684 (53) | 2.113 (53) 2.578 (53) | 3.076 (50) | 3.53% (52) | 4.%00 (59) | 5.09 (52) 
319 (53) 825 (51) 41.317 (52) 1.701 (52) 2.117 (52) 2.519 (52) 3-07 (52) 3.54ÿ (353) 5.20% (53) 5.104 (53 
320 (51 628 (53) | 1.330 (53) | 1.707 (51) | 2.131 (53) 2.587 (52) | 3.089 53) | 3.566 (52) 1.99% (53) | 5.112 ’52) 
330 (52 830 (52) | 1.332 (52) | 41.708 (53) | 2.138 (47) 2.591 (53) | 3.09 (523) | 3.571 (53) | 4.92% (59) | 5.118 (52) 
H0 (53 832 (53) | 41.338 (52) | 1.729 (53) | 2.149 (52) 2.598 (52) | 3.097 (53) 3.592 (53) 5.223 (53) 5.12% (52) 
36 (54 866 (50) |! 1.340 (53) | 1.746 (51) | 2.154 (53) 2.601 (53) | 3.410 (53) | 3.593 52) LAN (52) 5.197 (59) 
363 (52 872 (53) | 41.346 (53) | 4.738 (52) | 2.157 (53) 2.608 (52) | 3.118 (52) | 3.608 (53) | 4.238 (52) 5.144 (16) 
373 (53 897 (52) | 1.349 (52) | 41.741 (53) | 2.164 (52) 2.612 (53) 3.123 (52) 3.61% (50) 1.269 (52 5.119 (53) 
36 (43) 903 (52) | 4.354 (53) | 1.750 (53) | 2.167 (50) 2.617 (53) | 3.12 (52) | 3.627 (53) | 4.27% (52) | 5.150 (351) 
382 (51) 937 (53 1.375 (53) | 41.761 (48) | 2.171 (43) 2.619 (52) | 3.138 (53) 3.63% (53) 1.275 (53) 5.451 (52) 
412 (52) 957 1.386 (52) | 41.781 (52) | 2.181 (53) 2.624 (51) 3.110 (50) 3.643 (52) 1.283 (53 5.461 (52) 
M3 (53) 965 (0 1.387 (53) | 1.788 (51) | 2.182 (52) 2.627 (48) | 3.153 53) | 3.65% (53) | 4.96 (na) | 5.162 (52) 
16 (50) 966 (53 1.401 (53) 1.790 (53) 2.191 (52) 2.629 (52 3.144 (52) 3.662 3 .227 2) 5.167 (46) 
420 (53) 982 (53 1.402 (50) 1.791 (53) 2.195 (47) 2.630 (%6) 3.157 (53) 3.667 (52) 5.296 (53) 0.168 (53) 
#21 (53) 99 (53 1.414 (52) 1.792. (53) 2,196 (53) 2.631 (53) 3.165 (51) 3.69 52) LM (5 5.178 (47) 
123 (51) 1.004 (51) }- 1.438 (53) 1.806 (46) 2,19 (51) 2.633 (48 3.167 (52) 3.701 (52) 41.904 (52) 179 (5) 
425 (53) | 41.007 (52) 1.445 (52) 1.809 (52) | 2.201 (52) 2.63% (52 3.169 (53) 3.708 (52) 4.32% (52) F5 412) 2) 
M9 (52) | 4.008 (53) | 4.447 (51) | 1.818 (53) | 2.206 (52) 2.647 (53) | 3.172 (52) 3.713. (52) | 4.397 (59) 5,182 2) 
&1 (53) | 4.023 (53) 1.454 (53) 1.820 (51) 2.20 (53) 2.638 (5 3.181 (51) 3.714 (52) 4.340 (53) 5.180 (52) 
53 (53) | 4.028 (52) | 1.458 (48) | 1.826 (53) | 2.216 (51) 2.667 (52 3.186 (53) | 3.734 (53) 5.381 (52) | 5.197 (52) 
#32 (50) 1.090 (50) 1.462 (52) 1.827 (52) 2.248 (52) 2.678 (46 3.19 52) 3.17% (52?) 5.340 51) 5.20 (54) 
54 (52) | 4.082 (53) 1.469 (53) | 1.840 (43) | 2.223 (53) opp 3.193 (51) 3.78 !/53) 1.258 (52) 5.005 (46) 
475 (53) 1.038 (53) 4.477 (47) 1.842 (53) 2.231 (48) 2.687 (53) 3.194 (53) 3.75% (53) 1.37% (59) 1.214 (52) 
460 (52) | 4.042 (52) | 41.478 (51) | 1.845 (42) | 2.232 (52), 2.708 (53) | 3.195 (48) | 3.756 (51) | 4.5t4 (52) | 5.212 (51) 
483 (53) | 4.048 (53) 1.484 (53) 4.851 (53) 2.236 (53) 2.710 (52) 3.14% (52) 3.739 (52) 1 5% (52) 5.220 (33) 
#2 (49) | 4.061 (53) À 4.489 (52) | 1.854 (51) ! 2.2%6 (53) 2.712 (53) ! 3.199 (53) | 3.769 (53) | 4.485 (50) | 5.220 (52 
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139 (52) ; ( 8132 (53) .265 (53) | 6.698 

Les chiffres entre parenthèses indiquent l’année du remboursement. 
Les remboursements ont lieu le {er juillet de chaque année à 1.000 F. 


Le tirage des 408 obligations concernant l'amortissement 1953 a été 
eflectué le 11 juin 1955. 


en 





SOCIETE DES PRODUITS CHIMIQUES DE RIBECOURT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 21, RUE DE BaLzAC, A PARIS 





Obligations de 5.000 F 4 0/0 1944 et 4 0/0 1946. 


—— — 


Le conseil d'administration a l’honneur d'informer MM. les obli- 
gataires que, conformément aux conditions générales des émissions, 
la société a utilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité 
de la septième annulté d'amortissement prévue pour le 20 août 1953 
des obligations 4 0/0 1916, ainsi que la tolaité de ta sixième 
onnuité d'amortissement prévue pour ie 25 septembre 1953 des 
obligations 4% 0/0 1944 de la Société des produits chimiques de 
Ribécourt. 

Il n'y a donc pas lieu à tirage au sort sur ces deux catégories 
d'obligations. 

Le conseil d'administration. 


AUX TROIS QUARTIERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92.202.000 F ENTIÈREMENT VERSÉS 
Sièce SOCIAL: 26, RUE DurnoT, À PARIS 
R C.: Seine no 49914. 


Amortissement au 1°* juillet 1953. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1955 de 5000 F sont infor- 
més que la société Aux Trois Quartiers, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission de ses obligations, a utilisé par 
rachats en Bourse la totalité de la somme prévue pour le service 
de l'emprunt, amorlissement au fer juillet 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse. 





nds b e 
Société anonyme des Etablissements Gantois 
AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 90, RUE DE LA PRAIRIE, À SAINT-DIE 


Emprunt 4 1/4 0/0 1916, 


— 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion de ses obligations 4 1/4 0/0 1946 a racheté en Bourse 5 66 obli- 
gations dont l'amortissement était prévu au f{°r juillet 1953. 

Il ne sera donc procédé, pour cette année, à aucun tirage au sort. 





RE 
& Juille t 1952 


T—— 
SOCIETE INDUSTRIELLE DE PRODUITS CERAMIQUES 
CAPITAL DE 70 MILLIONS DE FRANCS ù 
ÆCUELLES, par Moner-sUn-Lonc (Seine-£r-Manxe) 
R. C.: Montereau 992 B,. 


Obligations 4,25 0/0 1942. 


Amortissement 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée dans ses cond 
d'émission, la société a racheté 28 obligations; il n’y aura don 
de tirage au sort en 1953. 3 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées, 
Néant. 








ETABLISSEMENTS PP. LINET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160 MILLI®NS DE Fuaxcs 
Sièog SOCIAL: 7, BOULEVARD D£ MAGENTA, PARIS 
R. C.: Seine n° 286417 B,. 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 5.000 F, 
Septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émir. 
sion, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 228 obl cations 
dont l'amortissement est prévu au 13 septembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l’année 1947 ont él6 présentés 
au remboursement. 


Les amortissements des années 1918 à 1952 ont été couverts nr 
rachats en Bourse. ; 








LES ETABLISSEMENTS P. GENEVEE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS 
SAINT-OUEN-VENDOME (Lbmm-rr-Cuen) 
R. C.: Vendôme 4964; Seine 271777 B. 


Liste des obligations 5 0/0 1930 de 500 F sorties au tirage au sort 
du 17 juin 1953, remboursables au pair à partir du 15 avril 1954. 


&1 à 50 — 71 à 80 — 81 à 90 — | À 2.430 — 2.771 à 2.760 — 2.80! 
191 à 200 — 351 à 360 — 281 à | 2.810 — 2.841 à 2.850 — 2.8 
390 — 481 à 4190 = 591 à 600 — | à 2.890 — 2.92 à 2.920 — 5.2 
731 à740 — 1.341 à 1.3 .1 3.260 — 3.431 à 3.410 — 5.1 
à 1.500 — 1.531 à 1.510 — 2. à 3.760 — 3.831 à 3.810 — 5.111 
2.080 — 2.391 à 2.100 + 3.950. 


l 
D 


Liste des titres non présentés au remboursement 
sur les tirages précédents. 
Amortissement du 15 octobre 1947 | Amortissement du 15 octobre 11 
(74 obligations) 

522 À 3590 — 611 à 620 — 1.8 à 
1.890 — 2.201 à 2.204 -- 2.25 el 
2,906 — 2.311 — 2,911 — 2.59 
à 2.390 — 2.511 et 2.512 — 2.611 à 
3 
à 


(5 obligations). 
3.419 — 3.511 à 3 514 


Amortissement du 15 octobre 1948 | 2,620 — 2.867 à 2.870 — 2.li! 


3.170 — 3.85 3.852 — 2.955 À 
(1 obligation). as 0—3.S51et3 


1.414 Amortissement du 15 avr 195 
(210 obligations). 

94 et 22 — 96 à 30 — 1 à GO -- 
21 à 830 — 841 à 850 -- 1.01 1 
— 1.181 à 1.190 — 1.9 
1.400 — 1.471 à 1.476 - 1.761 à 
2.034 à 2.040 — 2.10! 
110 — 2.441 à 2.420 — 2.111 
— 9,74 à 2.720 — 2. 
700 — 2.821 à 2.826 — 2-%1 À 
968 et 2.969 — 2.10! 
3.905 à 3.900 — 2.1 
- 3.531 À 3.540 e 
2.711 eo! 5.7 — 


Amortissement du 15 octobre 1949 
(11 obligations). 


832 — 2,531 à 2.538 
3.309 et 3.310 


<£ 


— 
=! 
= 
| 


12 


Amortissement du 15 octobre 1950 


= 
# 
| se 


{10 obligations). 


261 — 269 et 270 — 1.427 à 1.429 
3.179 — 3.968 à 3.970 
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UNION DES COOPERATEURS 
Société ANONYME COOPÉRATIVE A CAPITAL ET PERSONYEL VARIABLES 
Siècs SOCIAL: 29, BOULEVARD BOURDON, À PARIS (4e) 

R C.: Seine ne 33582. 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 5 0/0 1953 
Dir-neuvième tirage d'amortissement du 6 juin 1952. 


Les obligations sorties à ce tirage sont remboursables au pair au 
siège de la société, à la Banque centrale des coopératives, 31, rue 
de Provence, à Paris, et à la Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie, 16, boulevard des Italiens, à Paris, à partir du 15 juin 1954. 


+ 416 obligations. 
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51 2.168 5.194 .217 
5.298 5.40 .3419 
5.509 1258 5.590 
0.754 9.811 .809 
0.874 5.87 5.902 
5.94 5. 5.053 
6.096 G.13%4 6.16 
6.258 6.: 5.284 
6.33% 6. ;.4#49 
6.512 6. ).067 
6.611 j. ».600 
6.793 6. .822 
6.599 5.023 
6.995 .005 
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Titres amortis aux tirages précédents 
et non présentés au remboursement du 6 juin 1953, 





ANNÉES 
NUMEROS des 
tirages. 


ANNÉES 
NUMEROS dee 
tirages. 
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lirages. 
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LIBRAIRIE ARISTIDE QUILLET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 82.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 278, BOULEVARD SAINT-GERMAIX, PARIS (7e) 
Registre du commerce : Seine n° 122883. 


Obligations 8 0j0 ‘’er-3 1/1 0/0) 1917 de 5.000 F. 


Sixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
Sion, à ulisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurail été exigée pour le reriboursement au pair des 74 obligations 
dont l'amortissement est prévu au fer septembre 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les Utres amortis au tirage de l'année 1918 ont été rem- 
boursés, 

Seules les obligations nos 471 à 476, amortirs au tirage de l'année 
199, n'ont pas été présentées au remboursement. 

Les amorlissements des années 1950 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 
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ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR NUMÉROS l'AUMÉROS | NUMÉROS | NUMLROS —sutnes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 560.000.000 vx Francs C. F. A. mad - nd 5 
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Tirage du 12 mai 195. 
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Amortissement par rachats de quatre cent quarante-deux obligations. 
Tirage au sort de six cent soixante-deux obligations fermant le gom- 
plément de l'amortissement prévu pour l'année 1953. 
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Liste récapitulative des numéros d'obligations sortis au présent 
lirage et des numéros armnorls aux tirages précédents el non encore 
remboursés, 
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pu éROS 
des titres 


4.193 (93) 
53.26 (93) 
5.328 (93) 
3.550 (53) 
43.518 (92) 
3.501 (39) 
#53 (38) 
1.556 (47) 
ÿ.57 (90) 
11.338 (03) 
5.59 (19) 
360 (92) 
#56 (16) 
42.563 (93) 
53.561 (51) 
5.58 (18) 
43.519 (19) 
51578 (33) 
4.330 (52) 
ÿ.5t (41) 
E.32 (48) 
5.67 (51) 
43.630 - (52) 
43.65 (33) 
4.614 (417) 
53.707 (53) 
1.763 (32 
5.716 (33) 


5.95 (232) 
5.99 (53) 
13.98 (33) 
41.007 (50) 
41.008 (52) 
41.009 (53) 
1.080 (53) 
4.089 (52) 
4.105 (53) 
41.196 (51) 
H135 (5) 


41.152 (51) 
4.184 (59) 
32 (33) 
22 (52) 
23 (50) 
u.2% (51) 
1.20 (53 
h23 (52) 
25 (50) 
4.27 (53) 
HE (53) 
41.204 (53) 
H.32 (52) 
1.329 (53) 
41392 (52) 
16 (13 
34 (52) 
430 (53) 


HMS (521 
H.19 (52) 
41.552 (53) 
41.500 (53) 
4.572 (52) 
116% (53) 
1.62 (33) 
68 (52) 
4i.Gs (53) 





NUMÉROS 
des titres 


sanée 





41.766 (21) 
4.761 (5) 
14.769 (33) 
41.771 (92) 
44.781 (53) 
11.805 (53) 
45.814 (953) 
44.876 (92) 
44.879 (03) 
54.886 (19) 
11.890 () 
41.891 (53) 
44.896 (52) 
41.903 (52) 
41.934 (3) 
41.936 (51) 
41.944 (52) 
41.967 (53) 
51.985 (92) 
41.988 (53) 
55.013 (53) 
45.042 (532) 
45.071 (53) 
15.106 (33) 
45.140 (52) 
455.113 (53) 
45.170 (52) 
45.172 (53) 
45.188 (22) 
45.189 (53) 
455.223 (53) 
55.248 (32) 


45.302 (53) 
45.323 (48) 
45.324 (46) 
45.325 (47) 
45.327 (50) 
45.328 (52) 
45.381 (53) 
45.367 el 
45.371 (52) 
55.374 (50) 
45.391 (53) 
45.407 (52) 
55.422 (53) 
45.45% (53) 
15.488 (53) 
15.503 (52) 
15.510 (53 
415.553 (53) 
45.570 (52) 
45.579 (50) 
55.592 (53) 
45.596 (52) 
15.615 (53; 
55.637 (53) 
15.662 (53) 
15.683 (52) 


45.711 (59) 
45.735 (53) 
45.784 (53) 
45.804 (53) 
45.820 (53 
15.848 (53) 
45.877 (53) 
15.879 (46) 
15.885 (52) 
15.15 (53) 
15.958 (53) 
15.906 (53! 
15.997 (52) 
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des titres 
et 
année 
du tirage 





NUMÉROS 
des titres 
et 
année 
du tirage. 


NUMÉROS 
des titres 
et 
année 
du tirage 





46.002 (52) 
46.005 (53) 
46.016 (419) 
16.059 (51) 
16.060 (53) 
16.073 (52) 
16.074 (53) 
36.095 (953) 
46.098 (52; 
46.120 (53) 
16.162 (51) 
56.171 (53) 
46.173 (52) 
16.197 (53) 
56.213 (53) 
56.222 (51) 
16.231 (53) 
56.237 (52) 
46.249 (53) 
15.293 (53) 
46.213 (53) 
1€.314 (951) 
46.319 (50) 
0.923 ,52; 
ut .333 13) 
40.399 (531 
30.100 (521 


16.401 (54 
45.419 (œ) 
&G.431 (53) 
56.457 (53) 
#6.477 (52) 
EC.483 (53 
6.507 (92) 
26.509 (53: 
46.529 (53) 
46.560 (53) 
46.564 (92) 
46.507 (53) 
16.602 (53) 
56.625 (53) 
16.654 (53) 
16.668 (92) 
56.691 (53) 
6.702 (52) 
16.718 (53) 
16.720 (52) 
46.728 (51) 
16.745 (53) 
46.739 (32) 
16.799 (53) 
16.858 (53) 
46.908 (352) 
15.919 (33) 
6.923 (2: 
16.916 (53) 
16.979 (52) 
46.988 (53) 
57.003 (53) 
7.025 (53) 
57.026 (51) 
47.041 (53) 
47.050 (52) 
17.056 (51) 
47.057 (49) 
17.061 (51 
47.072 (52) 
47.080 (53) 
41.158 (53: 
57.183 (52) 
41.200 (53) 
47.221 (521 
17.226 (51) 
7.236 (331 
55.270 (53) 


57.299 (52: 
7.305 
45.918 (5%) 


17.345 (53) 
17.350 (52) 





17.268 (52) 
47.378 (53: 
7.397 (52 
57.428 (53) 
47.433 (53) 
7.453 (50) 


47.43 (47° 
51.459 (418 
#7 


.469 (53) 
57.182 (51) 
47.489 (53) 
17.193 (49 


47.907 (53 


47.554 (53) 
7.569 (53) 
57.516 (M1) 
57.577 (19) 
47.588 (52) 
47.999 (33) 
17.600 (53) 


7.604 (51) 
47.623 (53) 


11.629 (53) 
47.616 (52) 
47.618 (953) 
47.691 (53) 
47.693 (52) 
47.711 (52) 
1.731 (93) 
47.717 (53) 
47.761 (51) 


47.786 (53) 


47.795 (52) 
47.820) (53) 
7.875 (53) 
47.891 (53) 
47.900 (52) 
57.96 (53) 


47.939 (952) 
7.986 (53) 


48.018 (53) 
48.041 (33) 
48.052 (53) 
48.084 (33) 
48.100 (53) 


58.101 (52) 
18.123 (52; 
18.126 
48.133 
48.150 (52) 


18.151 (52) 
58.155 (51) 
48.156 (53) 
58.175 (53) 
58.230 (53) 
48.240 (53) 
48.254 (53) 
58.26 (52) 
18.267 (53) 
48.289 (53) 
48.295 (52) 
48.302 (53; 
48.310 (53) 
48.327 (52) 
18.329 (52) 
48.232 (53) 


48.353 (52: 
18.360 
18.37 


( 
458.420 (53) 
58.442 (52) 
48.446 (90) 
48.417 (53) 
48.465 (53) 
48.507 (53) 
58 519 (92) 
&.606 (51) 
15.620 (53) 


48.658 (93) 





58.671 (50) 
18.075 (33) 
38.707 (33) 
18.715 (52) 
45.716 (51) 
18.72 (53) 
18.771 (44) 
18.718 (52) 
48.787 (53) 


18.805 (53) 
18.539 (53) 
18.851 (52) 
13.882 (52) 


18.886 (53) 
18.917 (53) 
18.981 (51) 
19.008 (52) 
49.010 (53) 
19.041 (53) 
19.054 (52) 
19.066 (53) 
19.071 (50) 
19.121 (53) 
49.135 (51) 
19.14% (5) 
19.143 (52) 
13.153 (53 
19.21 (53) 
19.289 (52) 
49.299 (50) 
19.300 (53) 
19.333 (52) 
19.335 (53) 
49.35% (50) 
19.372 (52) 
59.397 (52) 
19.411 (53) 
49.447 (53) 
19.464 153) 
49.491 (53) 
59.500 (53) 
59.532 (53) 
19.544 (92) 
19.547 (53) 
59.579 (52) 
19.583 (53) 
19.590 (53) 
59.597 (5) 
19.626 (53) 
49.610 (53) 
19.60 (0) 


19.695 (541) 
19.702 (93) 
59.703 (52) 
59.715 (54) 
59.722 (2) 
19.727 (53 
59.742 (53) 


19.761 
19.768 ( 
49.786 (553) 
49.797 (53) 
19.808 (52) 
419.824 (53) 
19.825 ) 
19.869 (53) 


19.881 (53) 
19.883 (52) 
59.904 (92 
19.907 (53) 


9.911 (52) 
49.927 (52) 
49.990 
19.970 (53) 





Société Nationale des Chemins de Fer Français. 


SET 


Amortissement des obligations $. N. C. F, 4 0 0 1921 (1.000 F). 


Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 10 juin 4%53, 
compte tenu des titres retirés de la circulation par suite de leur 
regroupement en obligations de 3.000 F, et des svries comprenant 
des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés, 


VICE DES TITRES : 





SECRETARIAT GENERAL 


RE C.: 


23, RUE DE LONDRES, 


Seine n° 


a PARIS 


20118 B. 
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ee 





6071 
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Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 966 F 
à partir du ler août 1953. 
NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMENT 
ess pnintes — 
1.906 à 8.712 19:83 
01.103 à 63.121 1952 
155.315 à 183.813 193 
135.819 à 192.921 1951 
492.922 à 195.917 1953 
Ah.n21 à 208,82 19319 
291.519 à  2%6.256 192.0 









































Amortissement des obligations $. N. C. F. 4 0/0 1921 (5.000 F). 


Liste récapitulatire des obligations sorties au tirage du 10 juin 1953 
et des séries comprenant des titres sortis aui 


el non encore 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 4.829 F 


remboursés. 


à partir du fer août 1955. 


tirayes antérieurs 















































NUMÊROS DES TITRES 





321.678 
331.656 
367.069 
729.299 


à 
à 
à 
à 


331 65 
967.068 
393.959 
763.309 


2.007.217 à 2.039.951 


mm. | a 





ANNÉES 


1953 
1952 
13 
1951 
1%4) 


D'AMORTISSEMENT 


mat th 
















































































Amortissement des obligations $. N. C. F. 5 0/0 1921 (1.000 F). 
Liste récapitulative des obligations sorties au tirage du 10 juin 1953, 
compte tenu des titres retirés de la circulation par suite de leur 
regroupement en obligations de 5.000 F, et des séries comprenant 
des titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés, 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 933 F 


à purtir du ler août 1953. 







































































NUMÉROS DES TITRES 








Toutes ces obligations sont remboursables à 500 F métropolitains 
À partir du 4 août de l’année d'amortissement, coupon du 
1* février suivant attathé. 


Nota, — Les nombres portés entre parenthèse en regard des numé- 


Ms des titres indiquent l’anaée d'amortissement. 


nn _…_…_—_—_—_—_—_—aLaLaLaEa———— 





1 

9.856 
15.999 
17.183 
78.41 
154.388 
519.21 
499,675 


à 
à 
à 
à 
à 
à 
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6.69 
15.998 
17.43 
19.283 
&,.953 

179.624 
125.204 
200.154 





ANNÉES 


D'AMORTISSEMENT 







































































Amortissement des obligations $S. N. C. F. 5 0/0 1921 (5.000 F). 


Liste récapitulative des obliga!ions sorties au tirage du 10 juin 1253 
series Ccomyrenant des tires surlis aus 


et des 
et non encore 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 48461 F 


remboursés. 


à partir du {er août 1953. 


tirages antecricurs 


















































NUMÉROS DES TITRES ANNÉES D'AMORTISSEMEXT 
1 à 5.509 1959 
5.510 à 34.615 jo 
295.194 à  295:.086 193 
2.473.071 à 2.521.454 1:49 
3.990.054 à 3.946.108 49:2 
4.031.002 à 4.092.681 1951 
4.092.662? à 4.137.928 190 
4.127.929 à 4.150.188 1951 
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BILANS 
LA NATIONALE 


COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE ET LES EXPLOSIONS 
ENTREPRISE PRIVÉE REGIS PAR LE DÉCRETIOI DU 44 JUIN 109 | 


AUTORISÉE PAR ORDONNANCE DU 41 FÉVRIER 41820 
ARRÊTÉ DU GOUVERNEMENT DU 17 MAI 1849 ET TRANSFORMÉE DANS LES TERMES DE LA LOI DU 24 JUILLET 41867 


8 Juillet 1%3 
——| 











Capital Social : 150.000.000 de franes entièrement versé 


Erablie à PARIS, 17, Rue Laffittte 
R. C.: Seine ne 224639 R 













Erar AA. Bilan au 31 décembre 1952. 










ACTIF PASSIF 


























































Placements : Capital social (entièrement libéré}...........ssssss.. 15.000.000 
L — Valeurs et espèces déposées en caution- Réserve pour diverses éventualités. ........s.ssssss. 925 000.060 
nement où consignées auprès d'un Elat ou d 
d'un établissement publie Réserve de garantie..........ss.ssosssossssesssse es 1) . 000,000 
Élranger ssssssossosssssse sosss 45.700.640 » Réserve pour cautionnements.......ssssssssssssssss L. 750.640 
IL — Valeurs n'ayant reçu au- Engagements de la société envers les assurés tré- 
cune affectation spéciale : | nd techni ne. (art 4149, 4°, du décret du 
4e Valeurs représentant des | nus 
engagements pris envers 1. — Opérations d'assurances directes, réassu- 
les assurés ........ co0000.e 1.553,246.779 » rances non déduites : 
20 Autres Valeurs ses 250.983.757 » a) Réserve pour risques en cours (évalua- 
tion des charges correspondant aux por- 
UI. — Valeurs remises par la tions de primes non acquises à l’exer- 
société en garantie d'opéra- OCR cootonsesscsose cs …... 1.030.086.199 » 
tions autres que les accepta- b) Réserve pour sinistres res- 
tions en régssurances .......,. 35.884.127 » tant à payer Eee 2 
IV. — Valeurs remises par les payer et évaluation des sk 
réassureurs et immätriculées _ histres non réglés)....... °_ 255. 1.244 x 
au nom de la société ou dépo- | c) Autres réserves techniques. 55.531.216 » 
sées à la Banque de France au | 2 
pe £ sockété 26 1.959.260 » — Acceptations en réassurances, 
hs. m de la ares à pcs sodvetse 17.959.360 rétrocessions non déduites : 
. — Autres valeurs détenues par éserv 
Ja 9001616... 0oogos0ce 2.151.385 » L er 20%. ere Dacro: dar 47.689.024 » 
—— |  1.905.926.088 b) Réserve pour sinistres à 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- PAYER s.socsosocossossseeee 48.895.2A » AS 
dants en représentation des engagements techni | 1.507. 509.64 
ques de réassurances acceptées : Autres dettes RUN et dettes immédiatement 
US. UE 2.822.944 » gr À (art. 119, 2, du décret du 30 décem- 
b) Espèces soss.ssssossurers voi. 83.869.148 » bre 1958 
86.691.192 a) er DONS» sscoccosoeses 331.225.802 » 
né em immédiatement exigi- 200.470 
Ltréances pour dépôts de garantie effectués par la SE REEEEEEELEEEEEE ALELEEETE ° : # he au: ( 
SCI _. csv de ; so ded buses mr un Lame 137.615 31.33.27 
— per pe de gun des + MT À À u « 
Su dde 9.112.77 ers autres que les cessionnaires (art. 1 e, du 
Espèces en caisse au siège DO. crosses 11 173 décret du 30 décembre 1938) : 
: : 17.782.971 a) Dépôts de garantie en espèces. 549.289 » 
Banques, chèques postaux... éoestlicissi 117.782.270 b) Dépôts de garantie en valeurs R 
mo r core mntteottre.e..e . . 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les En mem x 2.700.074 
agents et courtiers: Réserves de prévoyance en faveur rs employés 
a Espèces en caisse dans les et agents de la société (art. 149, 5°, du fécret 
CUS vivra 194.985.819 » du 3%0 décembre 1938): 
a) Fonds de réserve en faveur du 


b) Primes à recevoir: quittances 




























0] 
ce moins d ue ‘mes ee Fu none jance ‘dos 2.516.2%7 » 
date: agents gÉNÉTAUX ...........srse 691.636 » 
1° Primes nettes d'impôts et 23.213.88 
de commissions ‘at. 160 du Dettes envers les AGEDIS. co coocoveoss ce svecsse0ese 4 18.20 
décret du 3% décembre . 
SOU ocovsostes 115.541.643 Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
2 impôts et cessionnaires ou rétrocessionnaires en représen- 
commissions tation des engagements techniques de réassuran- 
sur primes ces cédées : 
ci-dessus ...... 90.942.568 a) Espèces ...................ss + 33.22.20 » 
que — 23.484.211 » b) Valeurs mobilières immatricu- 
€) Primes à recevoir: quittances lées ou déposées à la Banque 
de plus de trois mois de date.. 10.758.424 » de France au nom de la 50 ” 
ciété PMRRRLELIETTLIRLILLILIILLILITT LL) 47.959.360 » 
di Autres créances sur les agents do ainitinientt 54.184.580 
el courtlets ,...sccsoososséesre 41.572.232 » Dettes en compte courant envers les cessionnaires et 
gi ee ne je 612.800 .C86 réirocessiongaires LELELELELETELERTIP TLTATL It) 2} 121.028.21 











10.000) 
(x) Ou) 


L] 1h) 
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ACTIF (suite). 


nces en compte courant sur les cessionnaires et 
rétrOcessiONNAÎPES ,..........ssssssssssssssesssss se 


créances en comple courant sur les cédants el 
rétrocédants 


péserve pour risques en cours à la charge des 


cssionnaires PPTELLTETETILILLILELILEIILLLILLIILIILILLT 


lELELELELELELLILLLELEL ELLE LLELLELLELLELELLILE 


Réserve pour risques en cours à la charge des 
rélroceSSiONNATES ssssessssmssenemonenenenensssns ee 


Réserve pour sinistres à payer à la charge des 
cessionnaires PETELITILLIILITILIETIIETILLILLIETITELLIT TE 


péserve pour sinistres à payer à la charge des 
rÉLrOCESSIONMAÎTES smssssomssensnnsesesesosnense se: 


créances diverses (débiteurs divers)..........ss..... 
intérêts échus et non recOUVrÉS.....,,...osrsssse 
intérêts courus el non reCOUVTÉS......ossssse een» « 


autres éléments d’actif: 


Créances sur le fonds commun de la loi du 
2 décembre 1943: 


a) Créances sur indemnités relatives aux 
capitaux conservés...... 508.184 » 


b) Créances sur indemnités 
relalives aux capitaux réas- 


surés PETELELELELELETTTILI LIL] 2 


PO. ss ocvoc0c000560cc0cccee 


10.140.822 


120.919.009 


48.0:8.682 


87.038.621 


40.585.478 


.951 
2.183 
.496 
:043 








3.156.697.413 





PASSIF (suite). 


Dettes en compte courant envers les cédants et 
rélrocédants 


Dettes diverses (créditeurs divers)........... css 


Provisions pour dettes incertaines ou éventuelles: 
Provision pour impôts 106.000.000  » 
Provision pour travaux ou dépenses 

à effectuer au siège sociar....... 15.000.000 » 
Provision pour attributions 


agents généraux 3.000.000 » 


Provision pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées............. .…. 


Autres réserves ou provisions affectées aux diverses 
catégories d'assurances. ........eomerenssssesssss. 


Provision pour fluctuation de change sur devises 
étrangères 
Autres réserves ou provisions pour annulatlon éven 


tuelle de créances et pour variation éventuelle 
de la valeur des postes d’aclif ou de passif: 
Provision pour annulation éven- 
tuelle de créances 
Réserve pour fluctuation de va 
leurs 
Réserve immobilière 


Autres éléments de passif: 
Répartilion des exercices antérieurs restant à 
verser aux porleurs de parts bénéficinres.... 
Répartition de l'exercice aux porteurs de parts 
bénéficiaires ‘art. 7 de la loi du 
25 avril 1946) 9.386.396 
Dividende de l'exercice 
Attribution exceptionnelle au per- 
sonnel 


36.000.006) » 


21.000.000 


Solde à reporter du compte de profits et pertes... 
Total... Snoésenseseose se ce 








124.000 


105.410.,M4 


148.752 





Erar A-2, 


Comptes de protits et pertes pour l'année 1952. 








DEBSIT 
ir Partie, — Résultats des opérations d'assurances. 


Sinisires payés ......sosososossssssoccscccose nee: 

Commissions échues ...........sossosooscosssososee. 

Primes cédées en réassurances.............. niérase: 

Réserves techniques au 31 décembre 1952 (réassu- 
rances non déduites) : 
a) Risques en <ours 

b) Sinistres à payer 

c) Autres réserves techniques. 


Provision pour annulation de primes et frais de 
recouvrement des primes arriérées au 31 décem- 
bre 1952 PERTE LSIILLIIII IE TILL LIT I TITI LILI TITI LLI TILL 

Autres reserves allectées aux catégories au 31 dé- 
cembre 1952 ,....... sé 

Réserves techniques du 31 décembre 1951 à Ja charge 
des néassureurs............. osbors md ontosovese des e 

Annulations sur primes et accessoires émis au 
cours des exercices antérieurs .............. 

Autres éléments de débit imputables aux catégories 

Report des créances du 31 décembre 1951 sur 
le fonds commun de la loi du 24 décembre 1943. 

Frais généraux ....... 

impôts à la charge de 


55.591.216 » 


a" mA patte 


> Partie, — Gestion générale. 


Amortissement de frais pour travaux ou dépenses 
diverses eflectués au siège social 
Dins-value par estimation de valeurs....:......... 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères... .. sé 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes : 
a) Versés oossccvosee 213,006.896 » 
b) Dus nn nn nn nn 255.7172.576 L 


= —— 


Allication à la caisse de prévoyance du personnel. 





Amorlissement réglementaire des immeubles... 


.809.641 


-877.261 
.194.974 
.121.604 
7.292.827 
4R6.367 


. 662.665 
.22.261 








CREDIT 
ire Panne. — Résullats des opérations d'assurances 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices nets d'impôts et nets d’annulations 
Part des réassureurs dans les sinistres payés... 
Recours et sauveltages sur sinistres 
Remboursements du fonds commun de ia loi du 
24 décembre 1913 
Réserves techniques à la cnerge des réasureurs 
CT SE most éslansososcoertee 
Réserves techniques du 31 décembre 1951 
rances non déduites) : 
a) Risques en cours 
b) Sinistres à 3 
c) Autres réserves techniques... 


915.871.677 
224.148. 688 


A6 MO 


Provision pour annulation de primes et 1trais de 
recouvrement des primes arriérées du 31 décern- 
bre 19%51 ue 

Autres réserves affectées aux catégories du 
cembre 1951 

Autres éléments de crédit unputables aux catégo 
ries* 

Créances au 91 décembre 1952 eur le fond: rom- 
mun de la loi du 24 décembre 1943. 8.184 » 
Divers 213.718.992 » 


2 Partis — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières. ................... 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières... 
Plus-vaiue par estimation de valeurs.............. .… 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 

VAIBUFS JORIS QUE OMR... ann croiss ec 
Pius-value sur conversion de monnaies étrangéres.. 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 
Revenus. intérêts et bénéfices divers... 
linpôls et taxes sur primes d assurances directes... 














6074 JOURNAL 











DEBIT (sure). 





Réserves ou pos au 31 décembre 1952: 
Réserve de garantie.............e 20.000.000 » 









Réserve pour cautionnerments.,. 45.700.640 » 
Provision pour impôts.........,.. 106.000.000 » 
Provision pour fluctuation de 

CHhANDS soso sas daspbeénssece 167.685.656 » 
Réserve pour flucluation de 

VOD mdrr  ceésvéadeesses 100.695.164 » 





Autres réserves pou: dun.nution 
éventuelle des valeurs d'actif. 
Provision pour traiaux ou dé- 
pen<es diverses à eflectuer au 





4.666.975 » 












SIDE OOPIRL L.....cossscsooncce 15.000.000 » 
Provision pour attributions à des 
agents LÉNÉFAUX ..........0000 0 3.000.000 » nd ds 
Autres éléments de débit. ——  ——— — 12.798.495 
Participat'on réglementaire du 
personnel aux bénéfices... . 3.600.000 » 
DEVORS. corstède soc dtadesnesnoréss 3.534.479 » 





re 


7.134.479 
165.801.661 


5.194.668.481 





Solde créditeur avant répartifion. ....s.sssssssssssee 












ne + des réserv2s où provisions du 
Qi : 


Réserve de garantie........ 
Réserve pour cautionnements..…, 
Provision pour impôts........ pe 
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CREDIT (suite). 


Provision pour 


COMS ‘ésovoéete ss ose .s 


fluctuation de 


Réserve pour fluctuation de va- 


leurs 


.…...., nn nnnse 


Autres -éserves pour diminution 


éventue:le des valeurs d'actif.. 


Provis'on pour travaux ou dépen- 


ses diverses à effectuer au siège 





31 décembre 


“ss. 20.000.000 » 
1.531.205 » 
85.000.000 » 


163.573.07 » 
50.695. 


4.666.975 » 


— 





164 » 


DO so tés s dors es. 15.000.000 » 
296. 104 
Autres éléments de crédit......... der et des 926.004 
Report des bénéfices des exercices antérieurs... 2, 128.99 


-— -—+ 


5.434.668. 481 











Répartition minimum garantie aux porteurs de parts 












bénéficiaires ‘art, 7 de la loi du 25 avril 1916)... 4.698.168 

Répartition supplémentaire aux porteurs de parts - 
DOnORF IQ 4... sadorcococce so ttootéossssséeree . 4.693.168 
Dividende ….sssssoccocossosessosede APPPTPEIIIL II III T 26.000.000 
Versement à la réserve pour diverses évenlualités.. 95.000 .000 
Attribution exceptionnelle au personnel............. 21.000.000 
Solde à reporter......,... So sessssescesee cossssesseee 1.415.925 
165.801 .661 





Solde créditeur avaut répartition. .... ..s..s.sesssusee 


2 
465.801! ACT 


165.801 .661 

















Erat AS 





Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1952, 














DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS 







PRIX D'ACHAT 


(en milliers de francs). 









RECAPITULATION 


k — Valeurs et espèces déposées en cautionnement, ou ronsignées 
auprès d'un Elal vu d'un établissement public étranger: 
Valeurs appartenant à la société: 
Valeurs 
Espè: es 
HU. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. — Valeurs visces à l'article 154 du décret du 30 décembre 1938: 













VOUS: sooonosnpstoscesthototétiodiece ti ianto teens dette 
PR done recettes etes encor 
© B. — Valeurs visées à l’article 164 du décret du 30 décernbre 1938. 





Total des valeurs représentant la couverture des engagements de la 






sociélé envers les assurés ...,..,...s.s..eussne CELIPITITIL posssse 
C. — Valeurs visées à l'article 163 du décret du 30 décembre 1938. 
VOIRE Dhoscododedéécordrdti POP EN EE ER 





HI. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
que les acceptations en réassurances: 

Valeurs de l'articie 154 du décret du 30 décembre 1928....... PA 

[V. — Valeurs remises pur les réassureurs et immatricultes au nom de 

la société ou déposées à la Banque de France au nom de la société : 

Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 1938... 


Y. — Autres valeurs détenues par la soclété..........ssssesssososseee 
Total général. ...ss.sssssossossoscsssscesesosseeese 
Totaux partiels: 












2. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- 
cle 171 du décret Cu % décembre 1938 {1 + I À + M B + HU, 







immeubles compris) .........psoossosssccsoosee CCTETETE TE LITE TITI IL 

. RE POUR 0e MONS ……..ssécomobenmmieontiton 000000 
&. Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
CR croco cénconogmedéontennes nettes soso cs... 





5, Total des placements autres que les valeurs mobilières: espèces 
déposées en cautionnement ou consignées auprès d'un Etat ou 
d'un établissement public étranger. ......ss..... 


6. Total (3 + 4 + 5)... Se cnoeccnscopesesotento nsc sons ones tetes 













YALEUR 
d'après le cours 
de la Bourse 
au 31 décembre 1052 
(en milliers de francs). 








VALEUR 
figurant à l'actif du bils 
(en milliers de francs) 














































































































45.727 16.956 43.758 
1.91 1.991 1.991 
46.719 418.938 45.74) 
1.403.043 1.448.154 1.284.624 
2.516 2.516 2.516 
1.105.590 1.150.671 1.387.181 
66.706 69.616 66.105 
1.472.997 1.520.288 1453.%6 
250.068 7.786 350.923 
1.823.205 2.008.074 1.804.180 
25.884 41.229 35.884 
17.959 17.959 17.959 
2.151 2.151 DE | 
1.925.919 2.118.463 1.905.926 
1.472.258 1.522.890 4.453.915 
1.554.841 1.610.566 1.524.881 
5.516 2.516 2.516 
1.901.300 2.093.843 1.881.906 
1.991 1.991 5 
1.905.809 2.098.352 , 1.885.805 














francs par -süppression des derniers chiffres. 





Les sommes en francs français figurant sur l'élat A-5, y comyris les totaux partiels et le total général, sont arrondies au millier de 








——— 
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nr NE TRE à 


compagnie Française d'Assurance pour le Commerce Extérieur 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DS 0 MILIIONS DE FRANCS 












» 





Décret n° 46-1322 da 1” juin 1946.) 
SIEGE SOCIAL : 23-25, avenue du Président-D.-Roosevelt, FARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine ne 338463 B. 


Bilan au 31 décembre 10952. 




















































ACTIF PASSIF 
Capital restant EN 25.000.000 || Capital (actions libérées de moitié)... ASE 14.000.000 
ements : 3 Réserves techniques: 
des F a) Réserve pour risques en cours....,... 10.459.301 
Valeurs sans aflectation spéciale......................... 47.373.380 b) Réserve pour sinistres restant à ré- 
OUR sssemesnssese absente san 11.244.970 
Créances pour dépôls de garantie effectués par Ja c) Réserve de garantie de crise tart. 40, 
COMPAENIE sms srmmene msn sms sssmensnen nee e... 4.100 8 C, des statuts approuvés par dé- 
cret du 20 janvier 19%44)............ 7.164.047 
Espèces en CAiSSe.........srenssssonemenssenesessnens eee 48.093 d) Autres réserves techniques........... 476.513 - 
—— - > — 69.045,12 
Banque et chèques POslaux................sosseseuse se 21.328.102 ut de garantie (art. 9 du décret du 30 décembre d di de 
5) PE . 393.302 
: créances sur correspondants. ..... 22.728.532 , ; 
Primes à recevoir et " "p Dettes privilégiées et dettes immédiatement exigibles: 
Créances diverses (débiteurs divers)....,.............. &0.212 a) Dettes fiscales et autres dettes privi 
M rire érnthniséañsveses 2,348. 590 
Frais généraux à nr À vogue d'assurance métà b) Dettes immédiatement exigibles. ..... 5.512.232 Le 
efleciuées pour ke compte de l'Elat.................... .660.674 — — —- 7.890.829 
Dettes pour dépôts de garantie des assurés............. 6.95 .00) 
Mobilier, matériel et ncement : Prélèvement sur les primes au profit de l'Etat (art. 6, 

ÿ » Æ = & 1er, du décret du 2? juin 19%6).......... sorocose ss e 2.849.902 
Montant initial ss... RELEE nposnssssses … 4.367.119 Acomptes encaissés sur frais généraux aflérents aux 
Amortissement réalisé.......,............e 1.096.172 È ee opéralions d'assurance elleetuées pour le compile de 

De ARE 3.390.947 RE ane TER nd SORT 21.000.000 

ris s & RL 4.000 Or) 

Autres éléments d’actif immobihsé (archives et doeu- is og tmglhn = rang da en Dr Mn 487.121 

menlation sur l'étranger) : cserve pour créances ou SOS, soc ssocossssess . 
Montant initial. ........... bé sos rans ..... 3.000.000 Résultats : 

Amortissement réalisé..... coscocoree sescee 1.3:0.000 ai Excédents de recettes reportés des exercices 
——— 4.650.000 D cities les ronsenuisé dés vanaeucttes 718.140 

b) Excédents de recettes de l'exercice.........eossee 675.16 

PR POI... sncoccossécoévcercoctvocso.! 668.758.910 Total général. ....... Svitinnat ete cites Eibarée 161.754.340 

















Compte de profits et pertes au 31 décembre 1952. 











a — - + —> 





DESIT CREDIT 











RL oo ous céeser co cectesenepeee 9.064.659 || Primes émises... one coso tonnes oecsassesc eee co. 56.986.043 
CR RS cms ego cr cc oseneoco csv e 4.943.735 à oclinl dé di ns de à 6 
serves techniques au : cermb e l’exercie - 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice : sea vrurhattoslcemues ec pda MT 40.29.24 
a) Réserve pour risques en eours....... . 90.459.301 
b) Réserve pour sinistres restant à payer. 41.254.370 Revenus des valeurs mobilières.................... TTTE 1.882.486 
c) Réserve de garantie de crise (art. 40, 
£ C, des statuts approuvés par dé- Bénéfice sur remboursement de valeurs mobilières... 35.849 
cret du 20 janvier 198).......... 3.907.186 
d) Autres réserves techniques....... EM 76.513 Revenus, intérêts et receltes diverses...............sss 3.164.911 
…— 65.787.370 À 
Réserves de garantie: Recours et sauvetage sur sinistres............. vessosss. 55.859 
Article 9 du décret du 30 décembre 41938. ............. 541.967 
Prélèvement au profit de l'Etat (5 0/0 des primes encais- 
sées, art. 6, & ter, du décret du 2 juin 19%6)........ 2.849.302 
Frais généraux et impôts divers à la charge de Ja 
Compagnie ,........ PSE NE order irtese NET 14.788.198 
impôt sur les sociétés... Flers rebpse ve esse 626.879 


Amortissement : 
a) De l'actif immobilier (archives et documentation 





sur l'étranger),............... se 300.007 
b) Du mobilier, du matériel et des frais 
d'agencement ....,..... Éobe suaeee . 447.017 
F —— 747.017 
Réserve pour créances douteuses... ....… ideas 129.127 
Provision pour dépenses à FÉGIET. cure cs compuncace nes 1.000.000 
Autres éléments de débit... ARE VAR é 4.194.282 
Solde créditeur de l'exercice. .....….s.seonnees 675.516 
TS 102.944.452 Total général...... eve ect tbe ges bon cp ess 102.344 .452 























a | 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Marthe Degert, épouse Bablin, sans profession, née le 17 mal 
488 à Illzach (Maut-khin), autorisée et assistée par son mari 
M. léonce Bablin, employé, né le 2 octobre 1873 à Dun-le-Pcëlier 
(Indre), demeurant à Chaillac (Indre), et agissant au nom de son 
fils adoptif Roger-Paul Bourgart-Degert, né le 14 mai 1936 à Colmar 
(Haut-Rhin), dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer au nom patronymique de son fils mineur celui 
de Bablin, sous lequel il est connu. 


M. Astier (Jean-Yves-Marie), lieutenant de vaisseau, destroyer 
d'escorte Sénégalais G. A. $S. M. Toulon, né le 2 mai 1922 à Poitiers, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'eflet d'ajouter 
à son nom patronymique celui de: de Cherge de façon à s'appeser 
Astier de Cherge. 








PSS LS SSL LL SLT SSL PPS LS LP PP PP PP PPS PP PPS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901.) 


8 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'entente 
des combattants 1939-1945, jeunes combattants. But: perpétuer Île 
culte du souvenir, défendre les vaieurs morales qui ont été à la 
base de leurs combats, s'entr'aider, et tout particulièrement aider les 
veuves, les orphelins, les blessés et les mutilés de guerre, s'informer, 
confronter leurs points de vue sur les questions d'intérêt commun, 
adopter une position (éventuellement la défendre) et prendre les 
décisions pratiques qu'el:e implique. Siège social: 26, rue Pigalle, 
Paris. 





ÿ juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Amicale 
des donneurs de sang bénévoles de la région de Pierre. Bul: propager 
l'idée du volontariat du sang à titre bénévole. Siège social: mairie 
de Pierre. 





9 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Comité des 
fêtes de Limetz. Bul: organisation de fètes et bals. Siège social: 
mairie de Limetz. 





40 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Foyer 
rural de Gentioux. Rut: recréer tout en éduquant, acheter immeubles, 
terrains et matériel pouvant permettre l'éducation, l'information tech- 
nique et l'émancipation intellectuelle et sotiale de ses membres, 
Siège social: mairie de Gentioux, 


45 juin 1953, Déclaration à la préfecture de Troyes. Association du 
Bibliobus de l'Aube. But: favoriser la lecture publique dans les com- 
raunes du département. Siège social: préfecture de l'Aube, Troyes. 





16 juin 1953. Déclaration à la préfecture d'’Indre-et Loire. Syndicat 
de défense contre la tuberculose bovine de la région de Château-la- 
Vallière. But: rassembler les cultivateurs désireux de lutter contre 
la tuberculose bovine. Siège social: mairie de Château-la-Vallière, 


46 juin 1953. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Syndicat 
de défense contre la tuberculose bovine et les maladies du bétail de 
la région de Bléré. But: lulter contre la tuberculose bovine, Siège 
social: café du Chälet, rue des Déportés, Bléré. 





20 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Marseille. Neptune-Club 
de la Ciotat-Plage. Bul: encourager, développer la pratique des sports 
de la voile, les jeux nautiques, sous toutes leurs formes. Siège social: 
avenue Franklin-Roosevelt, la Ciotat, 


 ——————— ——— 


20 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Amicale des 
cheminots de Landrecies. But: organisation des manifestations sus- 
ceptibles CE ei une aide aux cheminots nécessiteux et aux œu- 
vres de bienfaisance de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais (orphelinat, fraternelle, maison de retraite) et développement 
de la pratique des sports dans les colonies de vacances de la &nciété 
nationale des chemins de fer français. Siège social: hôtel de ville, 
Landrecies. 





22 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié, Association 
familiale de Celles-sur-Plaine. But: grouper les familles de la com- 
mune pour l'étude et la défense de leurs droits, intérêts matériels 
el moraux dans tous les domaines. Siège social: mairie de Celles- 
sur-Plaine. 








25 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié Assoc: dons 
familiale de Luvigny. But: grouper les familles de la Se g— 
l'étude et la défense de leurs droits, intérêts matériels et D us 
dans tous les domaines. Siège social: mairie de Luvigny. _—. 





25 juin 19559. Déclaration À la préfecture de Iat-et-Garonne Comité 
, . , 1j de la jeunesse en plein air. But: coordonner et 1 rs 
liter l'aelion et le développement des organismes laïques de vacance 
Siège social: 8 bis, boulevard Carnot, Agen. ne 


26 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Fédération 
départementale des foyers ruraux de Lot-et-Garonne. But: faciliter la 
créalion de loyers ruraux. Siège social: chambre d'agriculture, As u 

, Agea, 





27 juin 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranc! 
Rouergue. Etoile sportive de Vabre-Tizac. But: développer la pratique 
du football. Siège social: au café Couffignal, à Vabre-Tizac. : 


Fe 41e. 





27 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Asso. 
ciation ntale de lutte contre les maladies du bétail 
But: prophylaxie des maladies animales. Siège social: Maison dénar. 
tementale de l’agriculture, 1, place de la Mairie, Agen. . 


2 juin 1%3. Déclaration à la préfecture de Lille. Associati 

Castors de Templemars. But: coordonner l'activhé des D" ee « 
à-dire de ceux qui, en dehors de leur activité professionnelle 
normale, travaillent à la construction de leur logement. Siège social : 
mairie de Termplemars. é 





29 juin 195. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
bouliste Caudéran. But: propager l’art du jeu de boules, jeu national 
jeu provençal -et pétanque et créer des liens d'amitié entre ses 
membres. Siège social: bar de l'Hôtel-de-Ville, 167, avenue Louis. 
Barthou, Caudéran. 





30 juin 1%. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
pour la formation familiale ménagère des jeunes filles de la région 
de Rennes. But: créer, entretenir, défendre et développer les œuvres 
pour la formation ménagère des jeunes filles. Siège social: 6, rue 
du Griffon, Rennes. 





fer juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
familiale des fonct chefs de famille. But : faire valoir 
auprès des pouvoirs publics la situation particulière des fonction- 
naires chargés de famille. Siège social : Maison de la famille, 
141, rue du Molinel, Lille. 


2 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Entente 
sportive de Lancey. But: pratique du football. Siège social: calé 
Cochet, Villard-de-Lans. 





2 juillet 1953 Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 

anciens élèves de la maison familiale d'apprentissage rural 
de la région de Saint-Marcellin. But: compléter l'éducation et la 
formation professionnelle de ses membres. Siège social: maison 
damiliale, Chatte. 





MODIFICATIONS 


——— 


17 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
L'Association des pêcheurs de Saint-Hilarion change son titre, qui 
devient: Association de pêche et de pisciculture de Saint-Hilarion. 
£iège social: mairie de Saint-Hilarion. 





17 juin 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
L'Association des parents d'élèves du collège Aristide-Briand change 
son titre, qui devient: Association des parents d'élèves des établis- 
sements publics du second degré de Saint-Nazaire. But: organiser 
la collaboration entre les parents d'élèves, l'administration de 
l'établissement et les professeurs, dans l'intérêt des enfants. Siège 
social: 67, boulevard Wilson, Saint-Nazaire. 








_ —_… 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 





15 décembre 1952. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 24 juin 1953.) 
Association polonaise libre des étudiants de la Bible. But: affirmer 
la foi dans l'existence de Dieu; maintenir le caractère chrétien 
des membres par l'étude de la Bible par des conférences et diffusion 
d'œuvres chrétiennes. Siège social: 54,, rue Pierre-Warin, Valen- 
ciennes. 


at} 





Paris. — imprimerie des Jouraaux officiels, 31, quai Voltaire. 

















